
Dimanche 26 juillet 2026 - Prix : 20 DA - http:www.lesenjeuxeco.dz n N°948 n

Les Enjeux
EcoQ u o t i d i e n  n a t i o n a l  d e  l ’ é c o n o m i e

LE MINISTRE DE L’HYDRAULIQUE L’A 
SOULIGNÉ DEPUIS BÉNI ABBÈS  
Le projet «Sud-Sud» 

renforcera la sécurité hydrique 
des wilayas du Sud  P 3

DIRECTION DE DISTRIBUTION SONELGAZ  
DE BOLOGHINE – ALGER 

25 cas d'atteinte au réseau 
électrique enregistrés durant 

cette période estivale  P 2

INCENDIES DE FORÊT 
Les sinistrés « seront 
indemnisés avant la 
rentrée sociale » 
 
L'État s'emploie à accélérer la prise en 
charge des victimes des récents incen-
dies de forêt qui ont touché plusieurs 
wilayas du pays. En déplacement dans 
la nuit de jeudi à vendredi dans la 
commune de Beni Mouhli, relevant 
de la daïra de Beni Ourtilane (wilaya 
de Sétif), le ministre de l'Intérieur, des 
Collectivités locales et des Transports, 
Saïd Sayoud, a annoncé que l'opéra-
tion d'indemnisation des sinistrés 
couvrira l'ensemble des dommages 
enregistrés, conformément aux ins-
tructions du président de la Répu-
blique, Abdelmadjid Tebboune. 
 

  P 2      
 

DÉCLARATION DE LA 
MONNAIE AUX FRONTIÈRES 
De nouvelles mesures 
publiées au Journal 
officiel 
 
De nouvelles mesures relatives à la 
déclaration de la monnaie aux fron-
tières par les voyageurs ont été pu-
bliées au Journal officiel (JO) n 51. Il 
s'agit d'un arrêté signé par le ministre 
des Finances le 12 mai dernier, modi-
fiant et complétant l'ancien arrêté 
daté du 20 juillet 2026 qui fixe les mo-
dalités de déclaration de la monnaie 
et le modèle de déclaration. 

   P 3 
 

PROMOTION DES 
EXPORTATIONS HORS 
HYDROCARBURES 
L’Etat mise sur une 
logistique intégrée 
 
Le ministre du Commerce extérieur 
et de la Promotion des exportations, 
Kamel Rezig, appelle à fédérer les ef-
forts pour améliorer la chaîne d’ex-
portation et faciliter l’accès des pro-
duits algériens aux marchés exté-
rieurs. Le développement d’une infra-
structure logistique dédiée aux opéra-
tions d’exportation s’impose désor-
mais comme l’un des principaux le-
viers de la stratégie nationale de di-
versification économique. 
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ELLE AVAIT ATTEINT 45,8 MILLIARDS 
DE M³ À FIN MAI 2026  

La production algérienne de 
gaz grimpe de 6 %  P 16

TOURISME SAHARIEN 

Plus de 19.700 
touristes cette 
saison à Illizi

P 16
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Numérisation massive, essor de l'entrepreneuriat étudiant et intégration de l'intelligence artificielle : 
telles sont les priorités de la rentrée universitaire 2026-2027 définies, samedi, par le ministre de 
l'Enseignement supérieur et de la Recherche scientifique, Kamel Baddari, lors de la Conférence 

nationale des universités. Cette feuille de route, élaborée dans le sillage des orientations du président 
de la République, vise à faire de l'université algérienne un acteur majeur de l'économie du savoir et 

de la souveraineté scientifique et technologique.  P 3

UNIVERSITÉ -ÉCONOMIE 

Cap sur 5 000  
projets innovants  
à l'horizon 2030 



Le ministère de l'Energie et des 
Energies renouvelables a an-
noncé, vendredi dans un com-

muniqué, la réparation, dans un dé-
lai record, d'une panne technique 
ayant affecté, ce matin, le réseau 
électrique de haute tension sur la 
ligne Aïn Taya-El Hamiz (est de la 
wilaya d'Alger). 
L'opération s'est déroulée "dans de 
bonnes conditions d'organisation, 
marquées par une parfaite coordi-
nation de terrain entre les différents 

acteurs, favorisant ainsi la rapidité 
dans l'exécution des travaux et le 
parachèvement des interventions 
techniques avec succès", souligne 
la même source. 
A cet effet, le PDG de Sonelgaz-
distribution, Djelloul Rebboud, a 
souligné que les travaux "ont été 
accomplis avec succès", grâce à la 
mobilisation de tous les moyens 
humains et matériels, depuis les 
premières heures de la journée, no-
tamment à travers une brigade 

conjointe entre "Sonelgaz-distrubu-
tion" et "Sonelgaz-Transport électri-
cité". Ainsi, la ligne est a été remise 
en service avec le rétablissement 
progressif de l'alimentation automa-
tique des clients en énergie élec-
trique, ajoute le même responsa-
ble. Pour sa part, le PDG de Sonel-
gaz Transport-électricité et Opéra-
teur système, Omar Amtout, a indi-
qué que les travaux ont été réalisés 
avec succès pour la ligne électrique 
reliant Ain Taya et Alger-Est, pour le 

transport de l'électricité avec près 
de 1000 ampères (60 kilovolts). 
La panne technique induite par une 
hausse record des températures 
avec la forte pression qui s'en est 
suivie sur le réseau électrique a im-
pacté l'alimentation en énergie 
électrique au niveau de plusieurs 
communes à l'est de la wilaya d'Al-
ger, suscitant une intervention ra-
pide pour sa réparation, a-t-on rap-
pelé.  

APS

ENERGIE 
Réparation de la panne technique du réseau électrique de haute tension à l'est d'Alger 
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PROTECTION CIVILE  

Extinction de 91 
incendies sur un total de 

103 en 24 heures  
 

Les services de la Protection civile 
sont parvenus, au cours des der-
nières 24 heures, à éteindre 91 in-

cendies sur un total de 103, indique sa-
medi un bilan de la Direction générale de 
la Protection civile. Concernant les incen-
dies de forêts, de maquis, de brous-
sailles, de récoltes et de palmeraies, les 
services de la Protection civile sont par-
venus, au cours des dernières 24 heures 
jusqu'à 07h00, à "éteindre 91 feux sur les 
103 recensés", précise la même source. 
Les éléments de la Protection civile 
"poursuivent leurs efforts pour l'extinction 
des 12 autres incendies dans les wilayas 
de Souk Ahras, Skikda, Bouira, El Tarf, 
Constantine, Saïda, Mila, Bordj Bou Arre-
ridj, Béjaïa et Jijel", ajoute la même 
source. Dans la wilaya de Souk Ahras, 
"l'incendie touche actuellement les com-
munes de Merahna, Haddada et Sidi 
Fredj", a fait savoir la Protection civile, 
précisant que "plusieurs familles dans les 
communes de Sidi Fredj et Haddada ont 
été évacuées à titre préventif, avec le dé-
ploiement d'un dispositif de protection sur 
le terrain". 
 

MEILLEURE START-UP 

Ouverture des 
candidatures pour le Prix 

du Président de la 
République 

 

Le ministère de l'Economie de la 
connaissance, des Start-up et des 
Micro-entreprises a annoncé, ven-

dredi dans un communiqué, l'ouverture 
des candidatures pour la première édi-
tion du Prix du président de la Répu-
blique de la meilleure start-up, et ce, 
jusqu'au 23 août prochain. La compéti-
tion est ouverte aux porteurs de projets 
innovants, aux start-up d'excellence et 
aux scale-up prometteuses, précise le 
communiqué, ajoutant que les candidats 
souhaitant postuler peuvent accéder à la 
plateforme numérique dédiée exclusive-
ment à cet effet: (startupoftheyear.dz) 
pour consulter les conditions de partici-
pation, les critères d'évaluation et les au-
tres détails relatifs au concours. Les tra-
vaux soumis seront évalués par un jury 
indépendant, composé d'experts en tech-
nologie et en innovation, d'Algérie et de 
l'étranger, ajoute le communiqué. La ré-
compense financière est de 3 millions DA 
pour la meilleure "scale-up", de 2 millions 
DA pour la meilleure "start-up" et de 1 
million DA pour "le meilleur projet inno-
vant".  

APS 

INCENDIES DE FORÊT 

Les sinistrés «seront indemnisés 
avant la rentrée sociale»

L'État s'emploie à accélérer la prise en charge des victimes des récents incendies de forêt qui ont touché 
plusieurs wilayas du pays. En déplacement dans la nuit de jeudi à vendredi dans la commune de Beni 

Mouhli, relevant de la daïra de Beni Ourtilane (wilaya de Sétif), le ministre de l'Intérieur, des Collectivités 
locales et des Transports, Saïd Sayoud, a annoncé que l'opération d'indemnisation des sinistrés couvrira 
l'ensemble des dommages enregistrés, conformément aux instructions du président de la République, 

Abdelmadjid Tebboune.

Par Z R. 
 

Les services de la Direction de distri-
bution de Bologhine (Alger) ont en-
registré 25 cas d'atteinte au réseau 

électrique au cours de cette période esti-
vale. Les infractions les plus courantes 
concernent le vol d'électricité et les raccor-
dements illicites sans compteur, a précisé 
un communiqué de la Direction de distri-
bution. Elles incluent également les travaux 
de terrassement ayant provoqué l'endom-
magement des câbles souterrains en raison 

d'un manque de coordination lors des tra-
vaux de voirie ou de réalisation de réseaux 
d'assainissement, ainsi que les actes de 
vandalisme visant les postes de transfor-
mation et les constructions érigées à proxi-
mité des couloirs de sécurité des lignes 
moyenne et basse tension. La Direction de 
distribution de Bologhine a également in-
diqué que l'alimentation en électricité a été 
rétablie dans l'ensemble des communes re-
levant de son périmètre de compétence, 
notamment à Bouchaoui 3, Chéraga et Ou-
led Fayet, après les incidents techniques 

enregistrés récemment. 
Malgré ces circonstances exceptionnelles, « 
les équipes de la Direction n'ont ménagé 
aucun effort pour préserver la stabilité de 
l'alimentation électrique de tous les abon-
nés, grâce à la mobilisation de l'ensemble 
des ressources humaines qualifiées et des 
moyens matériels mis à leur disposition ». 
En dépit du nombre très élevé de dom-
mages subis par les installations à la suite 
de la récente vague de chaleur et de la forte 
charge supportée par les postes de trans-
formation, les équipes techniques et admi-

nistratives de la Direction de distribution 
de Bologhine ont travaillé sans relâche, 
ajoute la même source, à travers des inter-
ventions intensives et de longues heures de 
travail, afin de réparer l'ensemble des 
pannes enregistrées sur le réseau. 
« Aujourd'hui, le réseau électrique fonc-
tionne dans des conditions de stabilité to-
tale », assure la Direction de distribution 
de Bologhine, tout en réaffirmant qu'elle 
demeure pleinement mobilisée pour assu-
rer la continuité du service et le confort de 
ses clients. 

DIRECTION DE DISTRIBUTION SONELGAZ DE BOLOGHINE – ALGER 
25 cas d'atteinte au réseau électrique enregistrés durant cette période estivale 

Synthèse Z R. 
 

Le ministre a précisé que les indemnisa-
tions porteront aussi bien sur les pertes 
agricoles que sur les dégâts subis par les 

habitations, le mobilier et les autres biens des 
familles touchées par les feux de forêt. Il a as-
suré que les opérations de compensation in-
terviendront avant la rentrée sociale, une fois 
le recensement des dommages achevé. 
Accompagné du ministre de la Santé, Moha-
med Seddik Aït Messaoudene, de la ministre 
de la Solidarité nationale, de la Famille et de 
la Condition de la femme, Soraya Mouloudji, 
du directeur général de la Protection civile, le 
colonel Boualem Bourelaf, ainsi que des auto-
rités locales, M. Sayoud s'est rendu auprès des 
familles des victimes des incendies afin de 
leur présenter les condoléances du président 
de la République. 
À cette occasion, il a renouvelé la solidarité 
de l'État envers les familles endeuillées et les 
personnes affectées par cette catastrophe, af-
firmant que les pouvoirs publics poursuivront 
leur accompagnement à travers toutes les 
formes de soutien matériel, social et psycho-
logique nécessaires. 
 

Recensement national des dégâts 
 
Le ministre a rappelé que des instructions pré-
sidentielles ont été adressées à l'ensemble des 
walis des wilayas concernées afin d'engager 
immédiatement le recensement exhaustif des 
dégâts occasionnés par les incendies de forêt à 
travers le territoire national. Cette opération 
permettra d'évaluer avec précision les pertes 
subies par les citoyens, notamment dans les 
secteurs agricole et résidentiel, afin d'assurer 
une indemnisation conforme à la réalité des 
dommages. M. Sayoud a également salué la 
mobilisation des autorités locales, des services 
de sécurité, de la Protection civile, des associa-
tions de la société civile et des citoyens, qui 
poursuivent leurs efforts en coordination avec 
les walis des wilayas touchées jusqu'à l'extinc-
tion définitive de tous les foyers d'incendie. En 
marge de cette visite, le ministre a donné le 
coup d'envoi d'une caravane de solidarité hu-
manitaire et médicale destinée aux popula-
tions sinistrées. Cette initiative comprend la 
distribution de vêtements, de couvertures, de 
colis alimentaires ainsi que d'équipements mé-
dicaux, notamment des fauteuils roulants et 
des tensiomètres. L'opération est organisée par 
la Direction de l'action sociale et de la solida-

rité (DASS) de la wilaya de Sétif, en coordina-
tion avec les services de la wilaya, l'Agence de 
développement social (antenne régionale de 
Béjaïa) ainsi que les cellules de proximité de 
solidarité des wilayas de Sétif, Bordj Bou Arré-
ridj et Béjaïa.  
 

Les préoccupations des citoyens à l'écoute 
 
Au cours de son déplacement, le ministre de 
l’Intérieur a également rencontré les habitants 
de la commune de Beni Mouhli afin d'écouter 
leurs préoccupations et leurs doléances. Il s'est 
engagé à transmettre leurs requêtes aux autori-
tés compétentes et à veiller personnellement à 
leur suivi, conformément aux orientations du 
président de la République, réaffirmant que 
l'État restera pleinement mobilisé aux côtés 
des populations affectées jusqu'au retour à une 
situation normale. Cette visite ministérielle 
traduit la volonté des pouvoirs publics d'assu-
rer une prise en charge rapide des consé-
quences des incendies de forêt, tant sur le plan 
humain que matériel, tout en accélérant les 
mécanismes d'indemnisation afin de permet-
tre aux familles sinistrées de retrouver des 
conditions de vie normales dans les meilleurs 
délais. 



LE MINISTRE DE 
L’HYDRAULIQUE L’A 
SOULIGNÉ DEPUIS 

BÉNI ABBÈS  
Le projet  

“Sud-Sud" 
renforcera la 

sécurité hydrique 
des wilayas du 

Sud  
 

Le ministre de l'Hydrau-
lique, Lounès Bouzegza, a 
mis en avant, hier à Béni 

Abbès, l'importance stratégique 
du projet de transfert d'eau 
Sud-Sud, considéré comme 
l'un des principaux leviers des-
tinés à consolider la sécurité 
hydrique dans les régions du 
Sud. 
Lors de l'inspection du projet 
de transfert d'eau potable re-
liant la région de Zghamra à la 
ville de Béni Abbès, effectuée 
dans le cadre de sa visite de 
travail dans la wilaya, le minis-
tre a souligné que l'un des prin-
cipaux programmes inscrits au 
titre du secteur porte sur la réa-
lisation de l'étude du projet 
stratégique "Sud-Sud". Ce pro-
jet de grande envergure prévoit 
un transfert d'eau sur un li-
néaire d'environ 1.300 km, re-
liant les wilayas de Béchar, 
Béni Abbès et Tindouf. Il vise à 
renforcer l'interconnexion hy-
draulique des wilayas du Sud, 
à mobiliser des ressources en 
eau supplémentaires pour ac-
compagner le développement 
urbain et économique de la ré-
gion, et à garantir un approvi-
sionnement durable en eau po-
table. 
A cette occasion, M. Bouzegza, 
accompagné du wali de Béni 
Abbès, Ali Moulay, a insisté sur 
la nécessité d'accélérer les tra-
vaux du projet de transfert 
d'eau depuis Zghamra et de 
respecter les délais de réalisa-
tion. L'objectif est de permettre 
aux habitants de Béni Abbès 
de bénéficier de cette infra-
structure dans les meilleurs dé-
lais, afin d'améliorer l'alimenta-
tion en eau potable, de renfor-
cer la qualité du service public 
et de répondre à la demande 
croissante en cette ressource 
essentielle. 
Le ministre a également as-
sisté à une présentation sur la 
situation du secteur de l'hy-
draulique dans la wilaya, expo-
sée par le directeur local de 
l'hydraulique. Cette communi-
cation a porté sur les res-
sources en eau disponibles 
ainsi que sur les différents pro-
grammes et projets de déve-
loppement en cours. 
Dans son intervention, M. Bou-
zegza a affirmé que le secteur 
de l'hydraulique accompagne 
la dynamique de développe-
ment que connaît la wilaya, 
marquée par une expansion ur-
baine et une croissance démo-
graphique soutenues. Il a souli-
gné que cette évolution impose 
un renforcement des efforts 
pour satisfaire une demande 
en eau en constante augmen-
tation, saluant au passage les 
progrès enregistrés par la wi-
laya et appelant à une mobili-
sation de l'ensemble des ac-
teurs afin de préserver cette 
dynamique.  

R E.
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UNIVERSITÉ -ÉCONOMIE  

Cap sur 5 000 projets innovants  
à l'horizon 2030 

Numérisation massive, essor de l'entrepreneuriat étudiant et intégration de l'intelligence artificielle : telles sont les priorités 
de la rentrée universitaire 2026-2027 définies, samedi, par le ministre de l'Enseignement supérieur et de la Recherche 

scientifique, Kamel Baddari, lors de la Conférence nationale des universités. Cette feuille de route, élaborée dans le sillage 
des orientations du président de la République, vise à faire de l'université algérienne un acteur majeur de l'économie du 

savoir et de la souveraineté scientifique et technologique.

De nouvelles mesures relatives à la dé-
claration de la monnaie aux fron-
tières par les voyageurs ont été pu-

bliées au Journal officiel (JO) n 51. Il s'agit 
d'un arrêté signé par le ministre des Finances 
le 12 mai dernier, modifiant et complétant 
l'ancien arrêté daté du 20 juillet 2026 qui fixe 
les modalités de déclaration de la monnaie et 
le modèle de déclaration. 
Selon le nouveau texte, la déclaration de la 
monnaie doit être effectuée "par écrit", par les 
voyageurs, à l'occasion de leur entrée ou de 
leur sortie du territoire national, auprès du 
bureau des douanes d'entrée ou de sortie. 
La déclaration de la monnaie est souscrite 
conformément au modèle du formulaire mis 
à la disposition des voyageurs par les services 
des douanes lequel doit être dûment rempli 
et signé par l'intéressé, selon l'arrêté qui pré-
cise qu'elle fait également l'objet d'enregistre-
ment et de suivi par les services des douanes. 
"Les voyageurs souscrivent la déclaration de 
la monnaie essentiellement par voie électro-

nique avant l'arrivée au bureau des douanes", 
précise encore la même source. 
Outre les billets de banque, les pièces de 
monnaie, les moyens de paiement au porteur, 
les effets de commerce, les autres valeurs et 
titres de créance négociables au porteur ou 
endossables, la déclaration concerne égale-
ment les métaux précieux et pièces précieuses 
détenus par les voyageurs. 
Concernant les voyageurs non résidents ex-
portant des montants importés et non utilisés 
en Algérie, ils doivent présenter auprès du 
bureau des douanes la déclaration de la mon-
naie souscrite à l'entrée, visée par un guichet 
de la Banque d'Algérie, un guichet d'une 
banque intermédiaire agrée et/ou un bureau 
de change, constatant les opérations de 
change effectuées durant leur séjour en Algé-
rie, selon le même texte. 
Les agents des douanes peuvent demander 
aux voyageurs toutes informations ou tous 
documents jugés utiles relatifs notamment à 
l'origine et à la destination des montants et 

des valeurs transportés. 
S'agissant des bases de données des déclara-
tions de monnaies, elles doivent reprendre 
toutes les informations figurant dans les dé-
clarations souscrite par les voyageurs notam-
ment l'identité et l'adresse du voyageur en Al-
gérie ou à l'étranger, les documents de voyage 
en possession du voyageur, les montants des 
monnaies et des valeurs déclarés. 
S'ajoute à cela, le lieu de souscription de la 
déclaration, la destination et la provenance 
du voyageur, l'origine et la destination des 
montants et des valeurs déclarés, le bénéfi-
ciaire et le destinataire effectifs des montants 
et des valeurs déclarés. 
Les données contentieuses concernant les 
fausses déclarations, les montants et les va-
leurs non déclarés et les cas de non respect 
des obligations déclaratives commises par les 
voyageurs sont également insérées dans ces 
bases de données. 

R E.

DÉCLARATION DE LA MONNAIE AUX FRONTIÈRES 

De nouvelles mesures publiées au Journal officiel

Par Selma R. 
 

À cette occasion, le ministre a réaf-
firmé la volonté de son départe-
ment d'engager l'université dans 

une nouvelle phase de développement, fon-
dée sur l'intelligence artificielle, l'innova-
tion, l'entrepreneuriat, la qualité de la for-
mation et l'ouverture internationale. Une 
démarche qui traduit l'ambition des pou-
voirs publics de placer la recherche scienti-
fique, les compétences nationales et les 
technologies émergentes au cœur de la 
stratégie de développement du pays. Dans 
son allocution d'ouverture, Kamel Baddari 
a souligné que « l'université algérienne en-
tre dans une nouvelle étape », reposant sur 
trois piliers complémentaires : une univer-
sité intelligente, une université entrepre-
neuriale et une université productrice de 
savoir et de richesse. Selon lui, ces orienta-
tions permettront de renforcer la souverai-
neté scientifique et technologique de l'Al-
gérie tout en faisant de l'enseignement su-
périeur un véritable moteur du développe-
ment économique et social. 
L'une des principales innovations de cette 
rentrée concerne l'intégration de l'intelli-
gence artificielle dans les pratiques pédago-
giques. Le ministère prévoit ainsi le dé-
ploiement d'un assistant virtuel intelligent 
destiné à accompagner chaque étudiant 
dans la construction d'un parcours d'ap-
prentissage personnalisé. Cet outil analy-
sera les compétences, les aptitudes ainsi 
que les objectifs académiques et profes-
sionnels de l'étudiant afin de l'orienter vers 
les unités d'enseignement les plus adaptées 
à son profil. Les enseignants bénéficieront 
également de nouveaux outils reposant sur 
l'intelligence artificielle. Le secteur prévoit 
le développement d'un grand modèle lin-
guistique (LLM) dédié à la communauté 
universitaire, capable de générer automati-
quement des exercices, des activités péda-

gogiques et des contenus de formation. Ce 
dispositif sera complété par des systèmes 
intelligents d'évaluation des réponses des 
étudiants afin d'améliorer la qualité de l'en-
seignement et de renforcer l'efficacité des 
apprentissages. « L'intelligence artificielle 
n'est plus un simple outil technologique, 
elle devient un partenaire dans l'améliora-
tion de la formation universitaire », a indi-
qué le ministre, estimant que cette évolu-
tion permettra d'offrir un enseignement 
davantage personnalisé, performant et 
mieux adapté aux mutations du monde 
professionnel. 
Cette transformation numérique s'inscrit 
dans une stratégie plus large visant à rap-
procher l'université du tissu économique et 
à accélérer la valorisation des résultats de la 
recherche scientifique. Kamel Baddari a 
ainsi rappelé l'objectif fixé à l'horizon 2030, 
consistant à mettre sur le marché national 
5 000 produits innovants « Made in Algeria 
» issus des laboratoires universitaires. Cha-
cun de ces produits devra être accompagné 
de la création d'une startup, d'une très pe-
tite entreprise (TPE) ou d'une filiale uni-
versitaire (spin-off), afin de transformer les 
innovations scientifiques en valeur écono-
mique.  
Dans cette même dynamique, la deuxième 
édition du programme « ProtoMarket » 
constitue l'un des principaux instruments 
de soutien à l'innovation. Ce dispositif ac-
compagnera les étudiants porteurs de pro-
jets à travers des financements compris en-
tre 1 million et 2 milliards de dinars, leur 
permettant de développer leurs prototypes 
jusqu'au produit final et d'obtenir, à terme, 
le label « Startup ». Le financement de l'in-
novation universitaire franchit également 
une nouvelle étape avec la création de la 
première société d'investissement en capi-
tal-risque au sein de l'Université d'Alger 3 
et le lancement du premier Fonds commun 
de placement à risque (FCPR) en Algérie. 

Le ministre a annoncé la création de quatre 
autres fonds de ce type avant la fin de l'an-
née afin de garantir un financement dura-
ble des projets innovants portés par les étu-
diants et les chercheurs. 
Les travaux de la Conférence nationale des 
universités ont permis de dresser un bilan 
des progrès accomplis en matière d'assu-
rance qualité.  
Cinq établissements universitaires ont ob-
tenu la certification internationale ISO 
9001:2015 dans les domaines de la forma-
tion et de la recherche scientifique. Kamel 
Baddari a, à cette occasion, appelé les uni-
versités à poursuivre leurs efforts afin 
d'améliorer leur positionnement dans les 
principaux classements internationaux. 
L'ouverture de l'université algérienne sur 
son environnement international figure 
également parmi les priorités du secteur. À 
ce titre, 77 conventions de jumelage ont été 
signées entre établissements universitaires. 
Parallèlement, la plateforme « Study in Al-
geria » a permis l'accueil de 1 500 nou-
veaux étudiants internationaux issus de 34 
pays. Pour le ministre, cette dynamique 
renforce l'attractivité de l'université algé-
rienne tout en contribuant à la génération 
de revenus en devises pour l'économie na-
tionale.  Les œuvres universitaires poursui-
vent, de leur côté, leur modernisation. Se-
lon les données présentées lors de la confé-
rence, 2 283 pavillons d'hébergement ont 
été rénovés sur un total de 3 283. Dans le 
même temps, la numérisation des services 
de restauration universitaire, engagée de-
puis le mois d'avril, a permis de réaliser des 
économies estimées à plusieurs milliards 
de dinars par mois. Cette réforme contri-
bue à rationaliser les dépenses, à améliorer 
la qualité des repas et à rehausser les pres-
tations offertes aux étudiants, illustrant 
ainsi la volonté du secteur de moderniser 
l'ensemble de son écosystème.
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La demande mondiale d'électricité 
devrait continuer de croître à un 
rythme soutenu cette année et l'an 

prochain, a indiqué jeudi l'Agence inter-
nationale de l'énergie (AIE) dans un nou-
veau rapport. Selon les dernières prévi-
sions de l'AIE, la demande mondiale 
d'électricité devrait progresser de 3,6% en 
2026, puis de 3,8% en 2027, contre 3% en 
2025.  
La consommation mondiale d'électricité 
devrait atteindre 30.700 térawattheures 
(TWh) en 2027, contre 28.600 TWh en 
2025. L'AIE attribue cette dynamique à 
une demande sous-jacente robuste prove-
nant notamment de l'industrie, des appa-
reils électriques, de la climatisation, des 
véhicules électriques et des centres de 
données. La flambée des prix du gaz a 

néanmoins conduit plusieurs pays d'Asie 
et d'Europe à remplacer une partie du gaz 
naturel par du charbon.  
Dans le même temps, l'augmentation de la 
production d'électricité renouvelable a fa-
vorisé la diversification des approvision-
nements dans de nombreux pays, renfor-
çant la sécurité énergétique et amortissant 
les effets du choc. Selon le rapport, les 
énergies renouvelables devraient dépasser 
le charbon en 2026 pour devenir la pre-
mière source mondiale de production 
d'électricité.  
Leur part dans la production mondiale de-
vrait passer de 33% en 2025 à 37% en 
2027. L'énergie solaire devrait rester le 
principal moteur de la croissance de l'ap-
provisionnement mondial en électricité. 
La production solaire photovoltaïque de-

vrait augmenter d'environ 600 TWh en 
2026 et dépasser l'éolien pour devenir la 
deuxième source mondiale d'électricité re-
nouvelable, derrière l'hydroélectricité. Le 
rapport note également que les prix de 
gros négatifs de l'électricité deviennent 
plus fréquents sur certains marchés à me-
sure que la production renouvelable aug-
mente. Ce phénomène traduit générale-
ment un manque de flexibilité des sys-
tèmes pour des raisons techniques, régle-
mentaires ou contractuelles. Dans ce 
contexte, les solutions de flexibilité, no-
tamment le stockage par batteries et la ré-
ponse à la demande, joueront un rôle 
croissant dans le maintien de systèmes 
électriques fiables et efficaces, selon 
l'agence. 

R E/APS

AGENCE INTERNATIONALE DE L'ÉNERGIE  

La demande mondiale d'électricité 
devrait s'accélérer en 2026 et 2027

MONNAIES 
Le marché des 

changes insensible 
aux nouveaux droits 
de douane de Trump 

 

Les variations sont mesu-
rées sur le marché des 
changes vendredi, au 

lendemain de l'imposition par 
Washington d'une salve de 
nouveaux droits de douane 
visant ses principaux parte-
naires commerciaux, et mal-
gré le net recul des cours du 
pétrole. 
Vers 18H50 GMT, le billet 
vert grappillait 0,06% à la 
monnaie unique européenne, 
à 1,1370 dollar pour un euro, 
et se maintenait face à la de-
vise japonaise, à 163,86 
yens comme la veille. 
Depuis le début de journée, 
une soixantaine d'économies 
voient une surtaxe de 10% 
ou 12,5% s'appliquer à un 
certain nombre de leurs pro-
duits entrant aux Etats-Unis. 
Le peso mexicain parvient 
même à reprendre 0,24% à 
la monnaie américaine, à 
17,48 pesos pour un dollar. 
La semaine prochaine sera 
marquée par une nouvelle 
réunion de la banque cen-
trale américaine (Fed). Celle-
ci devrait aboutir à un cin-
quième statu quo consécutif, 
maintenant les taux direc-
teurs entre 3,50% et 3,75%0. 

APS 
 
 

MATIÈRES PREMIÈRES 
Le marché du cacao 

soutenu par des 
récoltes 

prometteuses 
 

Les cours du cacao ont 
baissé cette semaine 
avec l'attente d'une pro-

duction plus forte en Indoné-
sie cette saison. 
L'Organisation internationale 
du cacao estime que la pro-
duction indonésienne de ca-
cao devrait atteindre 220.000 
tonnes en 2025/26, contre 
200.000 en 2024/25. 
Par ailleurs, des analystes 
estiment que les deux princi-
paux producteurs mondiaux 
de cacao, la Côte d'Ivoire et 
le Ghana, devraient bénéfi-
cier "d'averses et d'orages 
au cours de la semaine pro-
chaine", ce qui pourrait être 
important avant "un temps 
probablement plus sec en 
août". 
Le phénomène climatique 
naturel El Nino, pourrait no-
tamment "retarder ou réduire 
la quantité de précipitations 
saisonnières" en août et sep-
tembre, estime l'analyste. 
La tonne de cacao négociée 
à New York, pour livraison en 
septembre, évoluait à 5.381 
dollars, contre 5.533 dollars il 
y a sept jours à la clôture. 
A Londres, la tonne de cacao 
pour livraison le même mois 
valait 4.026 livres vendredi, 
contre 4.096 livres une se-
maine plus tôt en fin de 
séance.  

R E.

La Caisse nationale des retraites (CNR) et le 
Centre Massinissa Imagerie et Diagnostic 
Médical ont signé, jeudi à Alger, une 

convention de partenariat visant à permettre 
aux retraités et à leurs ayants droit de bénéficier 
de prestations médicales spécialisées à des ta-
rifs préférentiels, indique un communiqué de la 
Caisse. 
Cette convention s'inscrit dans la politique de la 
CNR visant à renforcer la protection sociale des 
retraités, à travers "la mise à disposition de ser-
vices de santé intégrés répondant à leurs be-
soins, s'appuyant sur des équipements médi-
caux de dernière génération, afin d'améliorer la 
qualité de la prise en charge et de faciliter l'ac-
cès aux soins spécialisés", précise la même 
source. 
Ce partenariat traduit également "la volonté de 
diversifier les avantages accordés aux retraités 
et à leurs ayants droit, à travers la conclusion 
de conventions avec des établissements pion-
niers dans différents domaines, leur permettant 
d'accéder à des prestations de qualité à des 
conditions préférentielles, contribuant ainsi au 
renforcement des services sociaux qui leur sont 
destinés". 
En vertu de cette convention, les retraités et 
leurs ayants droit bénéficient, sur prescription 
médicale, "de plusieurs prestations, notamment 
des examens d'imagerie médicale et de radiolo-
gie diagnostique, tels que l'IRM, le scanner mul-

ticoupe, la radiographie numérique, l'échogra-
phie sous toutes ses formes, la mammographie 
numérique et l'ostéodensitométrie, ainsi que 
des actes de radiologie interventionnelle et des 
biopsies guidées par imagerie". 
La convention couvre également les prestations 
du laboratoire d'analyses médicales, notam-
ment les analyses de biochimie, les dosages 

hormonaux et l'ensemble des examens biolo-
giques nécessaires au diagnostic et au suivi 
médical, garantissant ainsi aux bénéficiaires 
une prise en charge médicale complète au sein 
d'un même établissement, conclut le communi-
qué.  

APS 

CNR  

Signature d'une convention de partenariat avec le Centre  
Massinissa Imagerie et Diagnostic Médical 

Dernière composition de DZAIRINDEX

MÉTAUX PRÉCIEUX  
L'or en légère 
progression 

 

L'or a légèrement progressé ven-
dredi, effaçant les pertes enre-
gistrées plus tôt dans la journée, 

alors que le pétrole est retombé sous 
la barre des 100 dollars le baril. L'or 
au comptant a progressé de 0,2 % à 
4.055,38 dollars l'once, après avoir 
chuté de 2 % jeudi à 4.047,26 dollars, 
tandis que les contrats à terme sur l'or 
américain pour livraison en août ont 
gagné 0,2 % à 4.058,10 dollars. 
Parmi les autres métaux précieux, le 
cours de l'argent au comptant a aug-
menté de 1,2 % pour atteindre 58,36 
dollars l'once, celui du platine a pro-
gressé de 0,2 % à 1.603,49 dollars et 
celui du palladium a reculé de 0,4 % à 
1.251,65 dollars. 

ةوطنيضبط السوق الو الداخلية وزارة التجارة  
MINISTERE DU COMMERCE INTERIEUR 

ET DE LA REGULATION DU MARCHE NATIONAL 
 والصيد البحري التنمية الريفيةو وزارة الف摀扰حة

MINISTERE DE L’AGRICULTURE, 
DU DEVELOPEMENT RURAL ET DE LA PECHE 

 
   2026 جويلية 16  ليوم واسعة ا摀扐سته摀扰كالف摀扰حية البيع بالتجزئة للمواد  أسعار عرض

Mercuriale des prix des produits agricoles de large consommation, date: 16 Juillet 2026  
 Prix du détail1 1أسعارالتجزئة  

 DA / Kg دج / كلغ  

Produits 
 معدل

Moyenne 
 أعلى

Maximum 
 أدنى

Minimum 
 المنتجات

Légumes frais 

Pomme de terre  92 103 81 ابطاطال 

 خضر طازجة

Tomate  79 94 64 طماطمال 
Oignon sec  77 85 68 الجاف بصلال 
Ail sec  645 745 544 الجاف ثومال 
Carotte  92 103 80 جزرال 
Navet  204 228 180 لفتال 
Poivron  121 136 107 خضر摀扰الفلفل ا 
Piment  136 154 118 الفلفل الحار 
Courgette  86 101 71 الكوسة 
Haricot vert  207 231 184 خضراءالفاصولياء ال 
Laitue  126 140 112 الخس 

Fruits frais 

Pomme locale  522 657 388 المحلي تفاحال 

طازجة فواكه  
Datte  508 639 376 تمرال 
Banane  617 645 589 موزال 
Melon  99 115 84 صفر摀扰البطيخ ا 
Pastèque  58 70 46 حمر摀扰البطيخ ا 

Produits d’origine 
animale 

Viande bovine locale  2010 2153 1868  المحلي قرالبلحم 
المنتجات ذات 
 ا摀戰صل الحيواني

Poulet de chair  330 343 316 دجاج ال 
Œufs (Unité)  17 18 15 وحدة( البيض( 
Lait de vache (Litre)  97 103 92 لتر( حليب البقر( 

Mercuriale
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PROMOTION DES EXPORTATIONS HORS HYDROCARBURES 

L’Etat mise sur une logistique 
intégrée

Le ministre du Commerce extérieur et de la Promotion des exportations, Kamel Rezig, appelle à fédérer les efforts pour 
améliorer la chaîne d’exportation et faciliter l’accès des produits algériens aux marchés extérieurs. Le développement 
d’une infrastructure logistique dédiée aux opérations d’exportation s’impose désormais comme l’un des principaux 

leviers de la stratégie nationale de diversification économique.

Par Réda Hadi  
 

C’est dans cette perspective que le 
ministre du Commerce extérieur 
et de la Promotion des exporta-

tions, Kamel Rezig, a insisté sur la néces-
sité d’accélérer la mise en place de plate-
formes logistiques intégrées destinées à 
accompagner les opérateurs écono-
miques et à renforcer la présence des 
produits algériens sur les marchés inter-
nationaux. Le ministre s’exprimait jeudi, 
lors d’une réunion de travail consacrée à 
l’examen du projet de création de plate-
formes logistiques d’exportation. La ren-
contre, organisée au siège de son dépar-
tement ministériel, a réuni des représen-
tants de plusieurs secteurs et organismes 
concernés par les opérations d’exporta-
tion, ainsi que des représentants d’asso-
ciations professionnelles et d’organisa-
tions patronales. Elle a constitué un es-
pace de concertation destiné à examiner 
les conditions de concrétisation de ce 
projet et à identifier les solutions suscep-
tibles d’améliorer l’accompagnement des 
exportateurs. Pour le ministre, la logis-
tique constitue un maillon déterminant 
de toute politique d’exportation. La capa-
cité d’une entreprise à accéder à un mar-
ché extérieur ne dépend pas uniquement 
de la qualité ou de la compétitivité de son 
produit. Elle repose également sur sa ca-
pacité à assurer, dans des délais maîtrisés 
et à des coûts compétitifs, le stockage, la 
préparation, la manutention, le transport 
et l’expédition de ses marchandises. Les 
insuffisances dans l’un de ces maillons 
peuvent, en effet, réduire la compétitivité 
du produit et limiter les possibilités d’ac-
cès aux marchés internationaux. 
C’est précisément pour répondre à ces 
enjeux que les pouvoirs publics envisa-
gent la création de plateformes logis-
tiques spécifiquement dédiées à l’expor-

tation. Ces infrastructures devraient per-
mettre de regrouper et de rationaliser 
plusieurs services indispensables aux 
opérateurs économiques, depuis la récep-
tion et le stockage des marchandises 
jusqu’à leur préparation et leur achemi-
nement vers les différents points de sor-
tie du territoire national. 
L’objectif est également de renforcer la 
coordination entre les différents interve-
nants de la chaîne d’exportation. Une 
meilleure articulation entre les adminis-
trations, les organismes spécialisés, les 
opérateurs logistiques, les transporteurs 
et les entreprises exportatrices pourrait 
contribuer à réduire les délais et les coûts 
liés aux opérations d’expédition. Elle per-
mettrait également d’améliorer la fluidité 
des procédures et de garantir une meil-
leure visibilité aux entreprises qui sou-
haitent développer leurs activités à l’in-
ternational. La réunion présidée par le 
ministre s’inscrit ainsi dans une dé-
marche visant à construire une vision 
commune et opérationnelle de ces fu-
tures plateformes. La participation des 
différents secteurs ministériels et orga-
nismes concernés, mais aussi des associa-
tions et organisations patronales, traduit 
la volonté d’associer l’ensemble des ac-
teurs à la conception d’un dispositif ré-
pondant aux réalités du terrain et aux be-
soins des exportateurs. 
Dans son intervention, Kamel Rezig a 
souligné que « le développement de l’in-
frastructure logistique dédiée à l’exporta-
tion constitue un pilier essentiel de la 
stratégie nationale visant la promotion 
des exportations hors hydrocarbures ». 
Cette orientation s’inscrit dans la poli-
tique de diversification des sources de re-
venus du pays et de réduction progres-
sive de la dépendance aux hydrocarbures. 
L’Algérie entend, à travers cette dé-
marche, donner davantage de visibilité et 

de soutien aux filières productives capa-
bles de conquérir des marchés extérieurs. 
Le ministre a également insisté sur l’im-
portance de fédérer les efforts des diffé-
rents secteurs et organismes concernés. 
La réussite du projet dépendra, selon lui, 
d’une approche coordonnée et participa-
tive, permettant d’éviter la dispersion des 
initiatives et de garantir une complémen-
tarité entre les différentes infrastructures 
et services existants. 
Outre la construction de nouveaux équi-
pements, l’enjeu consiste donc à mettre 
en place un véritable écosystème logis-
tique au service de l’exportation. Celui-ci 
devra répondre aux exigences croissantes 
des marchés internationaux en matière 
de rapidité, de fiabilité, de traçabilité et 
de maîtrise des coûts. La compétitivité 
des produits algériens se joue en effet au-
tant dans les unités de production que 
dans les circuits qui les relient aux 
consommateurs et aux partenaires étran-
gers. La création de plateformes logis-
tiques intégrées pourrait ainsi constituer 
un outil important pour accompagner la 
montée en puissance des exportations 
hors hydrocarbures. Elle devrait notam-
ment profiter aux entreprises qui dispo-
sent de capacités de production mais 
rencontrent encore des difficultés à 
structurer leurs opérations d’exportation. 
Pour le ministère du Commerce exté-
rieur et de la Promotion des exporta-
tions, la concrétisation de ce projet devra 
se faire selon les meilleurs standards et 
en tenant compte des exigences des opé-
rateurs économiques. L’objectif affiché est 
de créer un environnement plus favora-
ble au développement du commerce ex-
térieur et d’ouvrir de nouvelles perspec-
tives aux entreprises algériennes.

LA CARTE SOCIALE 
NATIONALE AU CŒUR 
D’UNE 2e RÉUNION DE 

TRAVAIL  
Vers un meilleur 

ciblage de la 
politique sociale 

 

La Haut-commissaire à la numé-
risation avec rang de ministre, 
Meriem Benmouloud, a présidé 

la 2e réunion du groupe de travail 
chargé d'instaurer les indicateurs et 
de définir les données susceptibles 
de constituer la base de la carte so-
ciale nationale, en tant que réfé-
rence nationale de soutien à la prise 
de décision publique, indique, ven-
dredi, un communiqué du Haut-
commissariat. 
"En application des hautes instruc-
tions du président de la République, 
M. Abdelmadjid Tebboune, données 
lors de la réunion du Conseil des 
ministres tenue le 21 juin dernier, 
consistant à charger la Haut-com-
missaire à la numérisation avec 
rang de ministre d'élaborer la carte 
sociale nationale avant la prochaine 
rentrée sociale, Mme Benmouloud a 
présidé, jeudi, au siège du Haut-
commissariat, la 2e réunion du 
groupe de travail chargé d'instaurer 
les indicateurs et de définir les don-
nées, susceptibles de constituer la 
carte sociale nationale, en tant que 
référence nationale de soutien à la 
prise de décision publique", sou-
ligne la même source. 
La réunion a été une occasion pour 
"évaluer le taux d'avancement dans 
l'exécution des missions tracées, 
passer en revue ce qui a été réalisé 
en termes de définition des indica-
teurs sociaux et de collecte des 
données, voire de débat des as-
pects techniques et réglementaires 
susceptibles d'assurer la réalisation 
d'un projet répondant aux plus 
hautes normes de précision et de 
fiabilité, en affirmant l'accélération 
du rythme de travail et la réalisation 
de la coordination entre les diffé-
rents secteurs concernés". 
Le projet de la carte sociale natio-
nale "est l'un des projets straté-
giques qui dotera l'Algérie d'une 
base de données sociale intégrée, 
ce qui contribuera à soutenir la prise 
de décision publique, à rationnaliser 
l'orientation de la subvention so-
ciale, à consacrer les principes de 
justice sociale et à améliorer l'effica-
cité des politiques publiques au pro-
fit du citoyen", précise le document.  

R E.

Le ministre du Travail, de l'Emploi et 
de la Sécurité sociale, M. Abdelhak 
Saihi, a souligné, jeudi, l'importance 

de regrouper les services numériques pro-
posés par les organismes du secteur au sein 
d'une plateforme unifiée, permettant au ci-
toyen d'accéder à des prestations intégrées à 
distance. 
Présidant l'ouverture des travaux de la jour-
née d'information placée sous le thème "les 
grandes orientations du secteur du Travail, 
de l'Emploi et de la Sécurité sociale en ma-
tière de transformation numérique et de 
souveraineté numérique", le ministre a ap-
pelé à proposer des "visions et des solutions 
pratiques visant à améliorer la qualité du 
service public et à garantir le confort de 
l'usager, à travers le regroupement des ser-
vices numériques proposés par les diffé-
rents organismes du secteur au sein d'une 
plateforme unifiée, permettant au citoyen 
de bénéficier des services numériques inté-
grés à distance, afin de lui éviter les dépla-
cements vers les guichets". 

A cet effet, il a souligné que la transforma-
tion numérique est "désormais une néces-
sité impérieuse pour l'amélioration de la 
qualité des services publics et de la prise en 
charge des usagers, à travers la simplifica-
tion des procédures administratives et la ré-
duction des délais de traitement des dos-
siers". M. Saihi a également indiqué que le 
processus de numérisation engagé par le 
secteur "commence à porter ses fruits, les 
services numériques proposés ayant suscité 
une large satisfaction, aussi bien auprès des 
citoyens que des usagers de l'administra-
tion, grâce à la mise en place de plateformes 
électroniques offrant de nombreuses pres-
tations à distance". 
La numérisation a, en outre, contribué au 
"renforcement de l'efficacité de la gestion, à 
travers la substitution de plusieurs docu-
ments administratifs par des services nu-
mériques innovants, à l'instar de l'applica-
tion de reconnaissance faciale adoptée par 
la Caisse nationale des retraites (CNR), per-
mettant de simplifier les mesures de justifi-

cation de vie au profit des retraités, ainsi 
que d'autres applications ayant contribué à 
améliorer la qualité des services, à renforcer 
la transparence et à rapprocher l'adminis-
tration du citoyen, a-t-il ajouté. 
A ce propos, M. Saihi a souligné l’impor-
tance d’adopter des mécanismes d’évalua-
tion continue afin de mesurer la perfor-
mance des services numériques et d’assurer 
leur développement, en adéquation avec les 
besoins des citoyens, précisant que le sec-
teur compte actuellement "235 services 
électroniques". Il a également mis en avant 
la nécessité de "mettre en place une feuille 
de route claire pour parachever le processus 
de transformation numérique et œuvrer à 
augmenter le nombre de services numé-
riques d’au moins 50 %, selon un calendrier 
précis fixé à fin décembre 2026". 
Le ministre a, en outre, mis en relief l’im-
portance croissante de l’intelligence artifi-
cielle dans le développement de l’adminis-
tration publique, devenue "un élément cen-
tral dans l’amélioration des services, la sim-

plification des procédures et l'optimisation 
de la qualité des performances". Il a, dans ce 
cadre, insisté sur "la nécessité de renforcer 
le système de cybersécurité et d’assurer les 
normes les plus élevées en matière de pro-
tection technologique, afin de garantir la 
sécurité des données et des données à ca-
ractère personnel, de préserver la vie privée 
des citoyens et de consolider la confiance 
dans les services numériques". 
Il convient de rappeler que cette journée 
d’information a été l'occasion de présenter 
la feuille de route numérique du secteur, 
tout en réaffirmant la poursuite de l’action 
collective et la conjugaison des efforts pour 
ancrer une culture de l’innovation et de la 
modernisation, en vue de conforter la posi-
tion du secteur parmi les secteurs natio-
naux pionniers dans le domaine de la trans-
formation numérique, "en harmonie avec la 
vision nationale visant à édifier une admi-
nistration moderne fondée sur l’innovation 
et les technologies nouvelles".  

R E/APS

TRAVAIL, EMPLOI ET SÉCURITÉ SOCIALE  

Le ministre Saihi prône l’unification des services numériques 
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Les piscines de proximité et 
autres bassins de natation im-
plantés dans différentes ré-

gions de la wilaya de Timimoun of-
frent aux jeunes, en cette période 
estivale, des lieux de prédilection 
pour la pratique de la natation et la 
détente. 
La direction de la Jeunesse et des 
Sports (DJS) a arrêté un pro-
gramme estival pour répondre aux 
attentes des jeunes, de différents 
âges, et leur permettre de meubler 
leurs vacances, leur nécessité 
d'utiliser à la baignade dans des 

sites non autorisés et dépourvus 
de moyens de sécurité. 
Le programme par la piscine de 
proximité du complexe sportif Ab-
delhamid-Kermali, au chef-lieu de 
wilaya, organise, en cette période 
des vacances, des séances d'ini-
tiation des enfants à la natation 
pour leur permettre de profiter des 
bienfaits de cette pratique sportive 
et de passer d'agréables mo-
ments, sous l'œil vigilant d'un maî-
tre-nageur, a indiqué le directeur 
de cette structure, Mohamed Bou-
ragba. 

Dans le but de permettre aux en-
fants de la wilaya de pratiquer 
leurs loisirs, la DJS a mobilisé 
aussi des piscines mobiles à tra-
vers les zones éloignées à l'effet 
de leur rapprocher les moyens de 
pratique de la natation et de dé-
tente, notamment en période des 
fortes chaleurs. Un championnat 
de natation a également été orga-
nisé avec la participation d'enfants 
autistes et d'enfants aux besoins 
spécifiques, l'objectif étant de leur 
permettre de s'insérer sociale-
ment, de développer leurs capaci-

tés mentales et physiques et de 
leur offrir un espace convivial et 
stimulant, a indiqué le président de 
l'association des autistes, Abder-
rahmane Bahadji. 
Les installations juvéniles et spor-
tives de la wilaya s'emploient à 
drainer de plus en plus de jeunes 
et d'enfants et les structurer au 
sein d'associations et de clubs 
sportifs afin de les orienter vers la 
créativité, de développer leurs ca-
pacités et de les prémunir des 
maux sociaux.  

R E. 

TIMIMOUN  

Les piscines de proximité, lieux de détente et de pratique sportive en été

NÂAMA  
Réalisation de 

plusieurs projets 
d'aménagement 

urbain à travers les 
différentes 
communes 

 

Les communes de la wilaya 
de Nâama connaissent une 
dynamique de développe-

ment soutenue, à travers la réa-
lisation de plusieurs projets 
d'aménagement urbain touchant 
différents quartiers et agglomé-
rations, ont indiqué, jeudi, les 
services de la wilaya. 
Ces projets s'inscrivent dans le 
cadre d'un programme global vi-
sant à revaloriser le cadre ur-
bain. Ils comprennent la réhabili-
tation et l'élargissement du ré-
seau routier, la réalisation de 
trottoirs, le renforcement de 
l'éclairage public, l'aménage-
ment des lieux publics, la planta-
tion d'arbres dans les espaces 
urbains, l'extension des espaces 
verts, ainsi que la création 
d'aires de jeux et de détente 
dans plusieurs quartiers des dif-
férentes communes de la wi-
laya. Selon la même source, ces 
opérations contribueront à amé-
liorer le cadre de vie des ci-
toyens et à embellir les villes. 
Dans ce cadre, les travaux 
d'aménagement urbain se pour-
suivent à Aïn Sefra, depuis l'en-
trée nord de la ville jusqu'à la 
rue Bendouma, ainsi que de la 
rue Bouarfa Abderrahmane 
jusqu'au rond-point situé sur la 
rue Imzi. Les travaux portent 
également sur la réhabilitation 
de la place du 1er Novembre, au 
centre-ville, à travers l'installa-
tion de l'éclairage public, la réali-
sation de trottoirs, le revêtement 
des chaussées, la plantation 
d'arbres, la pose de gazon natu-
rel, l'aménagement des espaces 
publics et d'autres opérations. 
Dans la commune de Mecheria, 
les opérations d'amélioration ur-
baine concernent le quartier 
Echouhada et la rue Emir Abdel-
kader, ainsi que les projets 
d'aménagement dans le quartier 
El Istiklal, sur la place de l'Insti-
tut de formation professionnelle 
(El Moutqana) et au rond-point 
situé en face de la place Tichra-
fine. 
A El Biodh, les travaux d'aména-
gement d'un jardin public à l'en-
trée de la ville et du rond-point 
situé sur la route nationale 6 se 
poursuivent. 
Dans la commune de Djeniene 
Bourezg, des travaux similaires 
sont en cours sur la place Mou-
louk Abdelkader. Les projets 
concernent également l'aména-
gement du rond-point à l'entrée 
de la commune de Sfissifa, ainsi 
que la réhabilitation des entrées 
des villes de Mekmen Benamar, 
Asla, Aïn Benkhelil et Kasdir, en 
plus de l'aménagement de 
places et de jardins publics dans 
ces communes. 
Dans ce contexte, le secrétaire 
général chargé de la gestion des 
affaires de la wilaya de Nâama, 
Messaoud Boulaâras, a insisté, 
lors de la réunion de l'exécutif 
de la wilaya, tenue jeudi et 
consacré à l'évaluation de l'état 
d'avancement des projets 
d'aménagement urbain, sur la 
nécessité d'accélérer le rythme 
des travaux, compte tenu de 
leur impact direct sur le quoti-
dien des citoyens. Il a égale-
ment souligné l'importance du 
respect des normes de qualité 
afin de garantir la pérennité des 
infrastructures à l'avenir.  

Agence 

SIDI BEL-ABBÈS  

La commune de Tilmouni,  
une mutation urbaine qui dessine  

les traits d'une ville moderne
Au cœur des mutations urbaines accélérées que connaît la wilaya de Sidi Bel-Abbès, la commune de 

Tilmouni s'impose comme l'un des projets urbains les plus prometteurs, passant en peu de temps, d'une 
zone d'extension à un pôle urbain intégré, attirant des milliers d'habitants et constituant désormais un 

prolongement naturel du chef-lieu de la wilaya.

La 6e édition du Concours de l'Acadé-
mie des jeunes innovateurs en éner-
gies renouvelables s'est achevée jeudi 

à Tipasa. Organisée par l'Unité de dévelop-
pement des équipements solaires (UDES) 
de Bou Ismaïl, en coordination avec la Di-
rection de l'éducation de la wilaya, la mani-
festation s'est tenue sous le thème "Une 
idée-Un projet - Un défi...Les jeunes de de-
main pour un environnement durable". 
Les résultats du concours, qui a réuni des 
élèves de plusieurs lycées de la wilaya de 
Tipasa autour de neuf projets innovants 
dans le domaine des énergies renouvela-
bles, ont été proclamés lors de la cérémonie 
de clôture, et les trois meilleurs projets ont 
été récompensés. 
La cérémonie s'est déroulée en présence du 
directeur de l'UDES, Mohamed Abbas, du 
directeur de l'Education de la wilaya, Mah-
moud Faouzi Tebboune, du recteur de 
l'université, de directeurs de lycées, ainsi 

que de chercheurs et d'experts. Le 1er prix 
a été attribué ex ?quo aux lycées « Djilali 
Bounaama » et « Khaled Chérif Bousmaha 
» de Tipasa, pour deux projets portant res-
pectivement sur un système de traitement 
de l'eau alimenté par une station de pom-
page fonctionnant à l'énergie solaire et sur 
le dessalement des eaux à l'aide des éner-
gies renouvelables. Le 2e prix est revenu au 
lycée "Mohamed Talbi" de Tipasa pour son 
projet de poubelle de plage intelligente, 
tandis que le 3e prix a été attribué aux 
élèves du lycée "Mohamed Rekizi" de Had-
jout pour une borne intelligente de traite-
ment des déchets et de recyclage des 
matériaux récupérables fonctionnant à 
l'énergie propre. A cette occasion, le direc-
teur de l'UDES a annoncé que les neuf pro-
jets présentés bénéficieront d'un 
accompagnement au sein des incubateurs 
de l'unité et de l'Université de Tipasa afin 
d'en développer les prototypes, avec l'enca-

drement de chercheurs. Il a également fait 
partie de l'ambition d'élargir cette initiative 
pour en faire une compétition nationale. 
De son côté, le directeur local de l'éduca-
tion a réaffirmé l'engagement de son sec-
teur à soutenir toute initiative favorable à 
l'ouverture de l'école sur son environne-
ment scientifique et éducatif, saluant le 
concours du jeune innovateur, qui cou-
ronne le parcours de partenariat lancé de-
puis 2021 avec l'UDES. 
Il a également souligné que ce concours 
constitue une opportunité précieuse pour 
découvrir les talents, développer les com-
pétences et renforcer l'esprit d'initiative et 
le travail d'équipe, en application des orien-
tations de l'État visant à encourager l'inno-
vation, à promouvoir l'économie de la 
connaissance et à renforcer les liens entre 
les établissements scolaires et leur environ-
nement économique et scientifique.  

APS

TIPASA  

Clôture de la 6e édition du concours de l'Académie des jeunes 
innovateurs en énergies renouvelables

Cette transformation s'inscrit dans 
une vision prospective adoptée par 
les pouvoirs publics, visant à créer 

de nouveaux équilibres urbains face à la 
saturation du foncier dans la ville de Sidi 
Bel-Abbès, a souligné le Wali, Kamal 
Hadji, dans une déclaration à l'APS. 
Dans ce contexte, Tilmouni connaît la réa-
lisation de projets structurants majeurs, 
faisant d'elle le "nouveau poumon" de la 
wilaya, capable d'absorber la densité dé-
mographique croissante et d'offrir des ré-
serves foncières aménagées. Tilmouni 
n'est plus une simple commune voisine, 
mais une ville à part entière, abritant un 
programme de logement massif dépassant 
les 5125 unités, toutes formules confon-
dues. 
Ce chiffre est appelé à augmenter avec l'al-
location d'espaces supplémentaires pour 
de nouveaux projets. Ce pôle urbain, qui 
constitue la colonne vertébrale du secteur 

de l'habitat, a été réalisé selon des normes 
modernes, incluant le raccordement à la 
fibre optique et un aménagement exté-
rieur complet, garantissant ainsi un cadre 
de vie répondant aux aspirations des ci-
toyens. 
Une ville alternative dotée d'infrastruc-
tures modernes et de services intégrés 
 Le développement de Tilmouni ne s'est 
pas limité au volet résidentiel, mais a été 
soutenu par de nombreux équipements 
publics. Le pôle possède un lycée de 100 
places, de deux collèges et de deux écoles 
primaires avec système de demi-pension. 
La couverture sanitaire a également été 
renforcée par une polyclinique, tandis que 
la sécurité est assurée par un nouveau 
siège de la Sûreté urbaine, en attendant la 
réalisation d'un siège pour la Gendarmerie 
Nationale. 
Par ailleurs, une importance particulière a 
été accordée aux secteurs de l'hydraulique 

et des transports. Un réservoir d'eau de 
20.000 mètres cubes a été réalisé à Gouas-
sem pour garantir un approvisionnement 
régulier, complété par un autre réservoir 
de 1.000 mètres cubes en phase de fini-
tion. 
Côté transports, la zone a été dotée de 10 
taxis urbains et de 14 bus, afin d'assurer 
une liaison permanente avec la ville de 
Sidi Bel-Abbès. Le programme comprend 
également des structures administratives 
telles qu'une antenne communale, un bu-
reau de poste et une agence Sonelgaz, en 
plus de mosquées, d'espaces verts et de 
terrains de sport. 
Selon M. Hadji, Tilmouni représente ainsi 
un modèle de transition urbaine moderne, 
s'affirmant comme le plus grand pôle inté-
gré de la wilaya, prêt à dynamiser le déve-
loppement local. 

APS



Restructurations, licenciements, usines qui ferment : l’industrie automobile européenne vacille et se reconvertit dans l’armement. 
Elle choisit les profits pour ses actionnaires, la crise technologique et la guerre, alors que la prospérité et la paix sont possibles [1].

EN CRISE  

L’industrie automobile européenne  
se tourne vers la guerre

Par Benjamin Pestieu  
 

Il s’agirait de produire des élé-
ments de support comme des ca-
mions de transport, lanceurs ou 
générateurs. Renault et Thales ont 
présenté le 4 TROOP, véhicule 
tactique basé sur une plateforme 

civile Renault, et ont annoncé un partena-
riat pour produire à grande échelle la mu-
nition téléopérée TOUTATIS, avec une 
capacité annoncée de 1.000 unités par 
mois dès la première année. Et ce n’est pas 
tout, le journal l’Humanité explique que « 
sous la pression d’Emmanuel Macron et 
du gouvernement français, Renault (…), 
va se consacrer à la fabrication de drones 
militaires à l’échelle industrielle ». En jan-
vier 2026, Renault a ainsi confirmé son 
engagement dans le projet Chorus, en 
partenariat avec Turgis Gaillard. Le site 
Renault du Mans doit assembler ces 
drones militaires, avec une capacité pou-
vant atteindre 600 unités par mois en 
moins d’un an. Il s’agit d’un contrat qui 
pourrait « lui rapporter jusqu’à 1 milliard 
d’euros sur 10 ans pour produire jusqu’à 
des milliers de drones multiusages à 
longue portée télépilotés – ‘attaque ou 
surveillance, à un prix extrêmement com-
pétitif ’ relève la fiche officielle consacrée 
au projet. Ce drone de dix mètres d’enver-
gure (…) sera construit dans les usines 
Renault, est-il précisé par le commandi-
taire, la direction Général de l’Armement 
(DGA)». 
La CGT du groupe Renault a immédiate-
ment réagi négativement à cette évolu-
tion. En janvier 2026, elle déclarait : « Si 
Renault devait se diversifier, cela ne sau-
rait se faire au détriment de son éthique 
ni au prix d’une implication dans des lo-
giques guerrière. Le cœur de métier de 
Renault, comme constructeur automo-
bile, demeure avant tout la conception et 

la production de véhicules répondant aux 
besoins des populations ». Et encore ré-
cemment, après les annonces Renault-
Thales , elle a de nouveau dénoncé 
«l’orientation militaire» du groupe : «La 
CGT-Renault s’oppose à l’orientation mili-
taire de l’entreprise. Profiter de la marche 
à la guerre ne sera jamais bénéfique aux 
travailleurs. (…) Les discussions dans les 
bureaux et les ateliers démontrent que de 
nombreux salariés refusent cette orienta-
tion, car ils sont entrés chez Renault pour 
fabriquer des voitures, pas des armes.» 
Cette militarisation est présentée comme 
une simple diversification industrielle. 
Mais socialement et économiquement, 
c’est une impasse. L’argent, les compé-
tences d’ingénierie, les capacités de pro-
duction et les chaînes d’approvisionne-
ment qui vont vers l’armement ne vont 
pas vers les batteries, les logiciels, la 
conduite autonome, les petites voitures 
électriques accessibles ou le réseau élec-
trique nécessaire à la transition. À court 
terme, cette fuite en avant peut offrir des 
contrats. À long terme, elle risque de 
creuser encore le retard de l’industrie au-
tomobile européenne dans la voiture de 
demain. 
Surtout, l’économie de guerre crée sa pro-
pre logique. Comme nous l’avons déjà 
écrit : « Faire de la militarisation le mo-
teur de la réindustrialisation mènera soit 
à la guerre, soit à la crise — et dans les 
deux cas, au déclin industriel. La crise car 
sans guerre, pas de débouchés durables. 
La guerre, car c’est alors le seul moyen 
d’éviter la crise du secteur. Et finalement 
au déclin de l’ensemble de notre industrie 
car les dépenses militaires se font au dé-
triment d’autres investissements straté-
giques pour notre industrie ». 

 
Une alternative existe 

 

La crise actuelle n’est pas une fatalité tech-
nologique. Elle n’est pas tombée du ciel. 
Elle est le résultat d’une logique capitaliste 
à l’ère des monopoles : les grands 
constructeurs choisissent de préserver 
une vieille technologie pour maintenir le 
plus longtemps leur rente de monopole. 
Ils veulent maintenant faire payer aux tra-
vailleurs et travailleuses les conséquences 
de ces choix. Et, au lieu d’investir massi-
vement dans la voiture du futur, une par-
tie croissante du secteur s’oriente vers la 
militarisation. Il faut imposer une autre 
logique. 
D’abord, les dividendes et les rachats d’ac-
tions des années de profits doivent être 
mis à contribution. Quand un groupe a 
distribué des milliards aux actionnaires, il 
ne peut pas ensuite présenter la facture 
aux travailleurs. Une taxe exceptionnelle 
doit être prélevée sur les dividendes et les 
rachats d’actions versés par les grands 
groupes automobiles ces dernières an-
nées. Ces moyens doivent revenir à la re-
cherche-développement, à la transition 
vers la voiture électrique et autonome, à la 
formation des travailleurs et au maintien 
de l’emploi. Pas un euro d’aide publique 
ne doit aller à des groupes qui licencient, 
ferment des usines ou distribuent des di-
videndes. 
L’industrie automobile européenne a un 
avenir. Mais pas en laissant le secteur 
dans les mains de ceux qui ont raté le vi-
rage industrie ou dans les mains de ceux 
qui veulent sauver le secteur en le milita-
risant. 
Ensuite, il faut un vrai plan industriel eu-
ropéen pour l’électrification du transport: 
transports publics électriques (bus, tram, 
métro, train) et voiture électrique aborda-
ble. Pas d’abord des modèles premium à 
plus de 70 000 euros. L’enjeu est de pro-
duire des véhicules électriques plus petits, 
plus simples, réparables, économes en 

matériaux et financièrement accessibles. 
L’enjeu est de développer des bus, vélo et 
moto électriques. 
Il faut aussi investir massivement dans les 
conditions matérielles de l’électrification : 
production d’électricité bas-carbone, ré-
seaux électriques, bornes de recharge, 
batteries, recyclage, transports publics et 
planification démocratique de la mobilité. 
Sans énergie abondante, propre et abor-
dable, l’électrification restera fragile et 
inégalitaire. Elle risque de devenir une 
transition réservée à ceux qui peuvent 
payer, pendant que les travailleurs sont 
exclus du marché du neuf ou condamnés 
à garder des véhicules vieillissants. 
Enfin, il faut refuser que la crise automo-
bile soit utilisée pour pousser l’industrie 
vers l’économie de guerre. Les compé-
tences des travailleurs de l’automobile 
sont précieuses : métallurgie, électro-
nique, logiciels, batteries, assemblage, lo-
gistique, maintenance. Elles doivent ser-
vir à produire des biens utiles à la popula-
tion, pas à enfermer l’Europe dans une lo-
gique de militarisation, de réarmement 
permanent et de confrontation. 
L’industrie automobile européenne a un 
avenir. Mais pas en laissant le secteur 
dans les mains de ceux qui ont raté le vi-
rage industrie ou dans les mains de ceux 
qui veulent sauver le secteur en le milita-
risant. L’enjeu n’est pas de sauver les 
marges des actionnaires. L’enjeu n’est pas 
de transformer les usines automobiles en 
ateliers de guerre. L’enjeu est de sauver les 
emplois, les savoir-faire, les sites indus-
triels et la capacité de produire autrement. 
L’enjeu est de mettre l’industrie au service 
des besoins de la population et de la so-
ciété. 
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3e partie et fin

 [1] Article issu de notre partenaire Lava Media. 
Source: https://lvsl.fr, publié le 13 juillet 2026 

Notes



Le PDG de la National Oil Corpo-
ration(NOC), Massoud Soulei-
man, s’est entretenu le 22 juillet 

avec des représentants du groupe To-
talEnergies à Tripoli. Selon le commu-
niqué publié par l’entreprise publique 
libyenne, la réunion a porté sur le dé-
veloppement du champ de Jalo Nord, 

considéré comme l'un des projets 
stratégiques majeurs de la NOC, afin 
d’accroître la production nationale ; 
l’état des infrastructures dans les 
champs de Wahaet la nécessité de 
mettre en place des programmes 
concrets pour leur réhabilitation et leur 
modernisation ; la mise en place d’un 

mécanisme efficace pour la gestion 
du projet de développement du 
champ de Jalo Nord, et son utilisation 
pour la gestion des projets ultérieurs, 
notamment NC-98 et Dhahra-Jafra 
(NC7) ; et l’élargissement des possibi-
lités de formation pour les techniciens 
et ingénieurs libyens à l’Institut fran-

çais du pétrole, ainsi que la mise en 
œuvre de programmes de détache-
ment et de formation dans les filiales 
de TotalEnergies à travers le monde, 
afin de contribuer au transfert d’exper-
tise et au développement des compé-
tences nationales 

R I. 
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MAURITANIE 
Les études 

stratégiques 
ont permis de 

définir une 
vision intégrée 

du secteur 
énergétique  

 

L’Assemblée nationale a 
tenu, jeudi matin, une 
séance plénière prési-

dée par le député Ahmedou 
Ould Mohamed Mahfoudh 
M’balla, vice-président de 
l’institution, consacrée à 
deux questions orales avec 
débat adressées au ministre 
de l’Énergie et du Pétrole, 
M. Mohamed Ould Khaled, 
par les députés El Mourtada 
Ould Tfeil et Mouna Mint 
Dey, sur la situation des hy-
drocarbures en Mauritanie. 
Dans sa question, le député 
El Mourtada Ould Tfeil a de-
mandé des précisions sur la 
part revenant à la Mauritanie 
dans le projet gazier com-
mun avec le Sénégal, après 
l’annonce du démarrage de 
la production, ainsi que sur 
les mesures prises par le 
département pour garantir 
que cette richesse profite à 
l’économie nationale et aux 
citoyens. 
Pour sa part, la députée 
Mouna Mint Dey s’est inter-
rogée sur la hausse des prix 
des carburants, estimant 
que les augmentations enre-
gistrées étaient importantes, 
et a demandé quelles en 
étaient les répercussions sur 
les citoyens ainsi que les 
mesures adoptées par le 
gouvernement pour en atté-
nuer les effets. 
Répondant à la première 
question, le ministre de 
l’Énergie et du Pétrole a rap-
pelé que, conformément au 
cadre juridique et législatif 
régissant les hydrocarbures, 
les ressources pétrolières 
constituent une richesse na-
tionale administrée par l’État 
dans un souci d’efficacité, 
d’équité, de transparence et 
de redevabilité. Il a souligné 
que les citoyens ont le droit 
d’être informés sur la per-
ception et l’utilisation des re-
venus issus de ces res-
sources. 
Le ministre a expliqué que le 
champ gazier GTA a été dé-
veloppé dans le cadre d’un 
accord international entre la 
Mauritanie et le Sénégal, en 
raison de l’extension du gi-
sement de part et d’autre de 
la frontière maritime des 
deux pays. Il a précisé que 
le choix d’une exploitation 
conjointe s’inspire d’expé-
riences internationales simi-
laires, notamment celle du 
champ de Frigg, situé en 
mer du Nord entre le 
Royaume-Uni et la Norvège. 
Il a ajouté que cette coopé-
ration traduit la solidité des 
relations fraternelles entre 
les deux pays et qu’elle est 
encadrée par l’accord signé 
à Nouakchott le 9 février 
2018, ratifié par le Parle-
ment en vertu de la loi n° 
19-2019, qui prévoit un par-
tage à parts égales des 
coûts et des bénéfices, soit 
50 % pour chaque partie. 

R I.

ÉLEVAGE  

La Tunisie veut tester la vaccination 
contre la tuberculose bovine

En Tunisie, l’élevage contribue à hauteur de 38 % au PIB agricole et procure un emploi à 22 % de la 
main‑d’œuvre du secteur. Alors que la reconstitution du cheptel est une priorité, le gouvernement tente 

également de renforcer son dispositif de lutte contre les maladies animales majeures.

En augmentant de 55 % sur un an son 
soutien financier aux entreprises ex-
portatrices, le gouvernement égyp-

tien entend accélérer le développement des 
ventes à l'étranger. Les autorités présentent 
cette politique comme un levier pour ac-
croître les recettes en devises, stimuler la 
production privée et créer des emplois. 
Le ministre égyptien des Finances, Ahmed 
Kouchouk, a fait état, le mercredi 22 juillet, 
d’une hausse considérable de la dotation 
consacrée à la promotion des exportations 
avec une enveloppe de 48 milliards de li-
vres dans le budget de 2026-2027, contre 28 
milliards de livres lors du précédent exer-
cice, soit une augmentation de 55 % sur un 
an. 
Dans un communiqué publié par le minis-
tère, Kouchouk a assuré que cette filière 
constituait « une priorité » dans la poli-
tique, les initiatives et les programmes avec 
les partenaires. 
« Chaque progression réalisée dans le vo-
lume des exportations confirme la capacité 
du secteur privé à se développer, à concur-

rencer, à renforcer sa production et à géné-
rer des emplois. Ensemble, nous déploie-
rons tous les efforts nécessaires pour 
construire une économie plus compétitive 
et développer des exportations plus diversi-
fiées et durables », a aussi ajouté le minis-
tre. 
Kouchouk a promis de booster les exporta-
tions de produits et de services et d’amélio-
rer leur capacité concurrentielle sur les 
marchés mondiaux, soulignant que l’Etat 
continuerait à assurer des liquidités moné-
taires au secteur de l’export. 
« Comme promis, nous avons débloqué 
12,6 milliards de livres pour environ 2 500 
entreprises exportatrices au cours d'un seul 
exercice financier, les première et deuxième 
tranches ayant été versées au cours de 
l'exercice 2025/2026, et non sur deux an-
nées, comme cela était initialement prévu 
», a précisé Kouchouk. 
Et d’ajouter : « Nous devions rembourser 
50 % du montant des créances en souf-
france des entreprises exportatrices auprès 
du Fonds de développement des exporta-

tions, en espèces, sur quatre exercices fi-
nanciers consécutifs à compter de l'exercice 
2025/2026, mais nous avons réussi à pren-
dre une avance sur le calendrier prévu pour 
le versement de ces paiements en effectuant 
deux versements consécutifs au cours de 
l’exercice 2025/2026 ». 
Le soutien aux exportateurs constitue l'un 
des principaux leviers de la stratégie écono-
mique du gouvernement égyptien pour ac-
croître les recettes en devises et stimuler les 
exportations. 
Depuis 2019, l'Etat a mis en place plusieurs 
mécanismes de remboursement des aides à 
l'exportation, via le Fonds de développe-
ment des exportations (Export Develop-
ment Fund), afin de résorber les impor-
tants arriérés accumulés auprès des entre-
prises. 
Entre 2019 et 2024, près de 70 milliards de 
livres égyptiennes ont ainsi été versés à plus 
de 2 500 entreprises exportatrices, selon 
l’Organisme général de l’information 
(OGI). 

Agence 

BUDGET 2026/2027  
L'Egypte porte les aides publiques aux exportations à 48 milliards de livres

Synthèse Rédaction Internationale  
 

La Tunisie veut tester une nouvelle ap-
proche dans sa stratégie de lutte contre la 
tuberculose bovine. À l’issue d’une réu-

nion tenue le lundi 20 juillet, consacrée à l’exa-
men des résultats d’une étude sur l’efficacité et 
les risques liés à la vaccination, le ministère de 
l’Agriculture a recommandé le lancement d’un 
essai pilote utilisant le vaccin BCG, habituelle-
ment utilisé pour la prévention des formes 
graves de la tuberculose chez les humains. 
Cette expérimentation vise à évaluer l’efficacité 
de la vaccination dans les conditions d’élevage 
tunisiennes, ainsi que ses bénéfices sanitaires et 
économiques avant une éventuelle extension à 
l’échelle nationale.  
« L’adoption du vaccin BCG contre la tubercu-
lose bovine pourrait constituer une option pro-
metteuse et efficace pour réduire la propagation 
de la maladie [...] », peut‑on lire dans un com-
muniqué dudit ministère. 
Selon les autorités, la vaccination constituera un 
outil complémentaire au dispositif actuel de 
lutte qui repose sur une approche intégrée com-
binant surveillance épidémiologique, biosécu-
rité, contrôle des mouvements d’animaux et dé-
pistage régulier des troupeaux. Lorsque des cas 
positifs sont identifiés, les recommandations in-
ternationales prévoient généralement l’élimina-
tion sanitaire des animaux concernés afin de li-
miter la propagation. 

La tuberculose bovine est une maladie infec-
tieuse provoquée par la bactérie Mycobacte-
rium bovis.  

 
Une maladie qui menace les élevages  

et la santé publique 
 
Selon l’Organisation mondiale de la santé ani-
male (OMSA), elle affecte principalement les 
bovins, mais peut également être transmise à 
l’être humain, notamment par contact avec des 
animaux infectés ou par la consommation de 
produits d’origine animale contaminés comme 
la viande ou le lait. 
Les données de l’Ordre des médecins vétéri-
naires du pays montrent qu’environ 1 500 cas de 
tuberculose sont détectés chaque année chez 
l’homme en Tunisie, dont près de 80 % seraient 
d’origine animale. 
En plus du risque pour la santé publique, elle 
provoque chez l’animal affecté un état général 
de maladie, une pneumonie, une perte de poids 
et, à terme, la mort. Ces manifestations affec-
tent les performances des élevages et pèsent sur 
l’approvisionnement en produits animaux. 
En Tunisie, la persistance de la maladie conti-
nue de représenter un enjeu sanitaire. En avril 
2026, six cas de tuberculose bovine avaient no-
tamment été détectés chez des veaux dans un 
abattoir municipal de Sousse, rappelant la cir-
culation de la maladie dans le cheptel national. 

 

Protéger un cheptel fragilisé avant  
sa reconstruction ? 

 
L’intérêt porté par les autorités tunisiennes à la 
vaccination intervient dans un contexte de re-
lance de l’élevage national. Après plusieurs an-
nées marquées par une sécheresse prolongée, la 
Tunisie cherche à reconstituer un cheptel forte-
ment réduit et à renforcer la résilience de ses fi-
lières animales. 
Le ministère de l’Agriculture a ainsi dévoilé dé-
but juillet un plan de relance du secteur de l’éle-
vage pour la période 2026‑2030. Cette feuille de 
route repose notamment sur la reconstitution 
des troupeaux bovins et de petits ruminants, le 
développement des ressources fourragères, la 
numérisation du suivi du cheptel et le renforce-
ment des services de santé animale. 
Cette orientation répond à la contraction im-
portante du cheptel observée ces dernières an-
nées. Selon les données compilées par l’Institut 
national de la statistique, le nombre total de bo-
vins, ovins et caprins est passé d’environ 8,37 
millions de têtes en 2016 à 5,94 millions en 
2022, soit une baisse proche de 30 %. 
Dans ce contexte, la maîtrise des maladies ani-
males devient un enjeu stratégique pour accom-
pagner la reconstruction du cheptel. Si les essais 
confirment son efficacité, la vaccination contre 
la tuberculose bovine pourrait contribuer à ré-
duire les pertes liées à la maladie en limitant les 
abattages sanitaires systématiques.

LIBYE 
Le PDG de la NOC s’entretien avec des représentants du groupe TotalEnergies
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Synthèse Rédaction  
 

Au Nigeria, un projet de produc-
tion de vaccins vétérinaires pour-
rait voir le jour avec un investis-

sement initial annoncé de 100 millions 
$. Selon un communiqué du ministère 
du Développement de l’élevage publié le 
mercredi 22 juillet, cette initiative portée 
par l’entreprise privée Vacci Afric Biolo-
gics Limited sera développée dans le ca-
dre d’un partenariat de transfert de tech-
nologies avec un consortium chinois 
spécialisé dans la production de vaccins. 
Dans le cadre de ce partenariat, il est 
prévu que les partenaires chinois dont 
l’identité n’est pas encore révélée doivent 
accompagner la conception, la mise en 
service et les premières opérations de 
l’usine aux côtés d’équipes nigérianes. La 
collaboration prévoit également une pé-
riode initiale d’exploitation conjointe de 
24 mois, suivie d’une phase de mentorat 

destinée à permettre aux professionnels 
locaux d’assurer progressivement la ges-
tion complète de l’installation. 
« À pleine capacité, il est prévu que 
l’usine produise 1,2 milliard de doses de 
vaccins vétérinaires par an, assurant 
d’abord les besoins domestiques du Ni-
geria en vaccins avant d’étendre la distri-
bution aux sous‑régions d’Afrique de 
l’Ouest et d’Afrique centrale », peut-on 
lire dans le communiqué. 
Pour l’heure, les détails concernant le 
site d’implantation de l’usine ainsi que le 
calendrier de réalisation du projet n’ont 
pas encore été révélés. Selon les autori-
tés, ce nouveau projet s’il se concrétise 
permettra de renforcer les capacités na-
tionales de fabrication de vaccins desti-
nés à lutter contre plusieurs maladies 
animales prioritaires et à réduire la dé-
pendance du pays aux importations. 
Cette annonce intervient après l’adop-
tion par Abuja en mai dernier d’une 

feuille de route nationale destinée à ren-
forcer la gestion de la santé animale et à 
moderniser les services vétérinaires sur 
la période 2026‑2036.  

 
Une initiative en phase avec la nouvelle 

stratégie sanitaire 
 
Ce plan prévoit notamment le renforce-
ment des capacités des laboratoires, 
l’amélioration des systèmes de vaccina-
tion et le développement des partena-
riats public‑privé dans la chaîne de va-
leur de l’élevage. 
Cette orientation intervient alors que le 
Nigeria fait face à une pression sanitaire 
persistante sur son cheptel. Le pays est 
confronté à plusieurs maladies animales 
endémiques dont la fièvre aphteuse, la 
peste des petits ruminants, la peste por-
cine africaine ou encore la maladie du 
charbon, qui affectent la productivité des 
élevages de bétail.

NIGERIA  

Un projet de production de vaccins 
vétérinaires de 100 millions $ en 

gestation

NIGERIA  
143 entreprises 

briguent des blocs 
pétroliers, mais 13 

restent sans preneur  
En lançant son cycle d’appel d’offres 

2025, le Nigeria cherchait à attirer de 
nouveaux investisseurs dans son sec-

teur pétrolier avec pour objectif de soutenir sa 
production pétrolière. Les résultats montrent 
un engouement réel, mais inégal selon les 
zones proposées. Sur 50 blocs pétroliers et 
gaziers mis en compétition au Nigeria fin 
2025, 37 ont trouvé preneur et 13 sont restés 
sans candidat. C’est ce qui ressort des résul-
tats du cycle d’appel d’offres, publiés mardi 
21 juillet à Abuja par la Nigerian Upstream 
Petroleum Regulatory Commission (NUPRC), 
lors d’une cérémonie où les entreprises quali-
fiées s’étaient réunies pour déposer leurs of-
fres finales en présence du régulateur. 
Le processus avait débuté en novembre 2025 
avec environ 300 entreprises candidates. 
Après une vérification des capacités tech-
niques et financières, 196 ont été retenues 
pour l’étape suivante. Au final, 143 ont sou-
mis 200 offres pour 37 des 50 blocs disponi-
bles, selon Vanguard. Parmi les 31 gagnants, 
on trouve majoritairement des entreprises ni-
gérianes comme SSonic Petroleum, CFP Pi-
peline, Dutchford E&P, Attabanson Global, 
Rosem Energy, Asharami et LexOil, précise 
Daily Post Nigeria. 
Le plus offrant ne gagne pas automatique-
ment. Les blocs sont attribués selon un sys-
tème de points qui tient compte à la fois du 
montant proposé au gouvernement pour ob-
tenir le droit d’explorer, des travaux que l’en-
treprise s’engage à réaliser et des garanties 
financières qu’elle apporte, indique Punch Ni-
geria. Une fois les blocs attribués, les ga-
gnants disposent de 90 jours pour remplir 
leurs obligations. 
Par ailleurs, la NUPRC a averti que tout bloc 
laissé inexploité pourra être retiré à son dé-
tenteur en vertu de sa politique « explorez ou 
rendez». 

 
Une première historique  

pour les bassins encore inexplorés 
 
L’un des faits marquants de cet appel d’offres 
est l’intérêt enregistré pour des zones que les 
compagnies pétrolières avaient jusqu’ici bou-
dées. Pour la première fois dans l’histoire du 
secteur pétrolier nigérian, des bassins 
comme celui de Benue Trough, de Chad, de 
l’Anambra et de Benin ont attiré des soumis-
sionnaires, selon la NUPRC. 
Ces zones situées loin de la région du delta 
du Niger qui concentre l’essentiel de la pro-
duction nationale, n’avaient jamais suscité un 
tel intérêt lors d’appels d’offres précédents, 
note le régulateur. Les 13 périmètres qui n’ont 
pas trouvé preneur se trouvent principale-
ment dans ces mêmes zones. 
« Ces actifs sont dans des bassins qui n’ont 
pas encore été suffisamment étudiés pour 
rassurer les investisseurs sur leur potentiel 
commercial. Nous n’avons pas été surpris », 
a expliqué Oritsemeyiwa Eyesan, la directrice 
générale de la NUPRC. Ces blocs seront re-
mis en compétition lors du prochain appel 
d’offres, dont le lancement a déjà été ap-
prouvé par le président Bola Tinubu. 

Agence  

Au Nigeria, le secteur de l’élevage représente environ 35 % du PIB agricole et constitue une 
source importante de revenus pour les populations rurales. Le gouvernement qui souhaite 

renforcer la gestion de la santé animale encourage les investissements dans l’industrie 
vétérinaire.

NAMIBIE 
La mine d’uranium Langer Heinrich accélère, mais pas encore à plein régime

En avril dernier, Paladin Energy a 
ajusté à la hausse sa prévision de 
production pour la mine d’ura-

nium Langer Heinrich en Namibie. 
Une disposition alors attribuée au 
rythme de montée en puissance soute-
nue de cet actif doté d’une capacité no-
minale de 6 millions de livres par an. 
En Namibie, la société australienne 
Paladin Energy vise une production 
comprise entre 5,1 et 5,6 millions de li-
vres d’uranium sur sa mine Langer 
Heinrich au cours de l’exercice finan-
cier 2027 (juillet 2026 – juin 2027). 

Dévoilé mercredi 22 juillet, cet objectif 
traduit une trajectoire haussière par 
rapport à l’exercice précédent, tout en 
restant inférieur à la capacité nominale 
de 6 millions de livres de cet actif. 
Après plusieurs années de mise en 
sommeil, Langer Heinrich a repris ses 
activités sous l’impulsion de Paladin 
Energy en mars 2024.  
Depuis, la mine poursuit progressive-
ment sa montée en régime. Après une 
production de 3 millions de livres 
d’uranium au titre de l’exercice finan-
cier 2025, le groupe a déclaré 4,82 mil-

lions de livres pour l’exercice 2026, un 
résultat conforme à ses prévisions. La 
trajectoire devrait se poursuivre au 
cours de l’exercice 2027, portée notam-
ment par « l’achèvement de la montée 
en puissance des activités minières et 
une disponibilité accrue du minerai 
extrait », indique la société. 
Si cette progression confirme le redé-
marrage de l’actif, Paladin ne précise 
toujours pas, dans ses dernières com-
munications, l’échéance à laquelle 
l’usine atteindra sa capacité nominale. 
Un indicateur pourtant important 

pour apprécier le rythme réel de mon-
tée en puissance des opérations. 
Jusqu’à présent, l’usine a été en partie 
alimentée par des stocks de minerai 
constitués avant l’arrêt de la mine. Les 
prochains mois devraient marquer une 
nouvelle étape, avec un approvisionne-
ment reposant principalement sur le 
minerai fraîchement extrait. Pour ac-
compagner cette transition, Paladin 
prévoit des investissements compris 
entre 29 et 35 millions USD au cours 
de l’exercice financier 2027. 

R I.

CÔTE D’IVOIRE  
Eni accélère le développement du projet pétrolier Baleine avec Saipem

En trois ans, Baleine est devenu le 
champ pétrolier le plus important de 
Côte d’Ivoire. Eni ne compte pas s’arrê-

ter là et engage de nouveaux contrats pour 
porter la production à un niveau encore plus 
élevé.  
Eni intensifie le développement de son champ 
pétrolier Baleine au large de la Côte d’Ivoire. 

La compagnie italienne a confié à Saipem un 
contrat de forage budgétisé à environ 260 mil-
lions de dollars pour de nouveaux puits offs-
hores, indique un communiqué officiel de Sai-
pem publié mercredi 22 juillet.  
Pour exécuter ce contrat, Saipem déploiera le 
navire de forage Santorini au large des côtes 
ivoiriennes à partir de début 2027.  

Le programme prévoit un engagement  
ferme sur une durée étendue, avec la  
possibilité d’un déploiement dans des pays 
voisins et des périodes optionnelles supplé-
mentaires. Une flexibilité qui donne à Saipem 
une visibilité à long terme sur l’utilisation de 
ce navire. 

R I.

Un nouveau cadre réglementaire ouvre le marché du surplus solaire

Face aux insuffisances per-
sistantes du réseau élec-
trique, les entreprises et les 

institutions nigérianes multiplient 
les installations solaires pour sé-
curiser leur approvisionnement. 
Un nouveau cadre vise désor-
mais à améliorer la rentabilité de 
ces équipements. Les utilisateurs 
de systèmes solaires raccordés 
au réseau au Nigeria pourront 
désormais obtenir des crédits en 
échange de l’électricité excéden-
taire qu’ils y injectent. Cette me-
sure découle d’un nouveau mé-

canisme adopté par la Commis-
sion nigériane de régulation de 
l’électricité (NERC), selon un 
communiqué de la GIZ Nigeria 
publié le lundi 20 juillet. Intitulé « 
Règlement sur la facturation nette 
2026 », ce mécanisme concerne 
les installations photovoltaïques 
d’une capacité comprise entre 50 
kW et 1,5 MW. Il vise notamment 
les entreprises industrielles, les 
organisations commerciales et 
les organismes publics dont la 
production dépasse ponctuelle-
ment les besoins, en particulier 

durant les week-ends, les jours 
fériés ou les périodes de faible 
activité. Les clients éligibles pour-
ront injecter cette électricité dans 
le réseau de leur société de distri-
bution. La valeur de l’énergie ex-
portée, calculée selon un tarif ap-
prouvé par la NERC, sera ensuite 
déduite de leur facture. La partici-
pation reste soumise à une éva-
luation technique de l’installation 
et de la capacité du réseau local 
à recevoir le surplus. Jusqu’ici, 
l’électricité excédentaire n’avait 
aucune valeur économique au Ni-

geria. Cette initiative pose les 
bases d’un marché structuré de 
l’autoconsommation avec injec-
tion du surplus. « Le règlement 
établit le premier cadre standard 
du Nigeria permettant aux clients 
éligibles d’exporter leur surplus 
d’électricité », indique la GIZ. Le 
texte a été élaboré avec l’appui 
de l’Allemagne et de l’Union euro-
péenne, dans le cadre du Nige-
rian Energy Support Programme, 
piloté par l’organisation alle-
mande. 

Agence  
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Le Dow Jones a gagné 0,45%, l'indice 
Nasdaq - à forte coloration techno-
logique - a reculé de 0,64% et l'in-

dice élargi S&P 500 est resté à plat 
(+0,05%). 
Tout au long de la semaine, "les marchés 
se sont montrés sensibles à l'actualité géo-
politique, mais dans le même temps, on a 
observé de nombreuses réactions exces-
sives dans les deux sens", commente au-
près de l'AFP Angelo Kourkafas, du cabi-
net d'investissement Edward Jones. 
Alors que le marché pétrolier avait mon-
tré de forts signes d'inquiétudes quant à la 
navigation en mer Rouge jeudi, portant 
les cours à des niveaux plus vus depuis 
mai, il a relativisé ce jugement vendredi. 
Les prix du baril de brut ont ainsi reculé 
de plus de 3%. 
Cela a été suffisant pour relâcher quelque 
peu la pression sur les coûts d'emprunt, le 
rendement de la dette souveraine améri-
caine à échéance dix ans passant à 4,68%, 

contre 4,69% à la clôture. Il s'agit toutefois 
de niveaux plus élevés qu'en début d'an-
née. 
Le Dow Jones, qui rassemble des valeurs 
traditionnelles comme les industriels, 
plus sensibles aux évolutions de prix, res-
sort ainsi comme l'indice gagnant de la 
séance. 
Le Nasdaq a lui fait grise mine en raison 
du nouveau trou d'air des puces électro-
niques. 
Nvidia a reculé de 0,92%, AMD de 3,29% 
et Micron de 6,99%. 
Cela fait notamment suite à l'accueil gla-
cial réservé aux résultats du géant des mi-
croprocesseurs Intel (-7,89%) malgré des 
chiffres dépassant les attentes et une révi-
sion à la hausse de sa perspective de chif-
fre d'affaires pour le trimestre en cours. 
"La correction du secteur technologique 
revêt de multiples facettes (...) mais elle 
coïncide globalement avec un marché pris 
au dépourvu par la recrudescence du 
conflit entre l'Iran et le Moyen-Orient au 
cours des dernières semaines", juge John 

Belton, du cabinet Gabelli Funds. 
Il note que "les mouvements ont été plus 
saccadés qu'unidirectionnels". En raison 
du poids du secteur technologique à Wall 
Street, ces montagnes russes ont secoué le 
marché dans son ensemble. 
Les investisseurs s'inquiètent notamment 
du rythme toujours plus intense des dé-
penses pour développer l'intelligence arti-
ficielle (IA) et des perspectives de retour 
sur investissement, jugées encore trop fai-
bles. 
Sur le plan macroéconomique, la réunion 
de la banque centrale américaine (Fed) la 
semaine prochaine sera scrutée non pas 

pour sa décision sur les taux - un main-
tien est largement attendu - mais pour les 
commentaires sur les risques inflation-
nistes. 
"La porte s'ouvre à une hausse des taux 
avec ces tensions renouvelées au Moyen-
Orient, mais peut-être pas pour la réu-
nion de juillet", résume M. Kourkafas. 
Le marché est passé outre les nouveaux 
droits de douane imposés par Washington 
depuis vendredi sur une soixantaine 
d'économie car "globalement conformes 
aux précédents qui ont expiré", assure 
l'analyste. 

La Bourse de Paris a fini en légère progres-
sion vendredi, profitant de l'accalmie of-
ferte par le fort recul des prix du pétrole 

malgré un contexte géopolitique toujours ris-
qué. L'indice CAC 40 a terminé sur un gain de 
0,88% à 8.372,28 points. Jeudi, le panier des 
40 plus grandes valeurs boursières françaises 
avait clôturé en baisse de 1,64% à 8.299,09 
points. 
Les rebelles houthis du Yémen ont indiqué 
vendredi que leur blocus maritime contre l'Ara-
bie saoudite n'avait pas vocation à paralyser le 
détroit stratégique de Bab el-Mandeb, après 
une attaque confirmée contre un navire saou-
dien. 
D'ailleurs, "certains navires transportant du pé-
trole saoudien traversent encore le détroit de 
Bab el-Mandeb", explique à l'AFP Giovanni 
Staunovo, analyste d'UBS. Ces passages si-
gnifient que "pour l'instant, il ne s'agit pas d'un 
blocus total", réduisant les risques sur l'appro-
visionnement mondial en hydrocarbures. 
Les rebelles houthis avaient annoncé lundi 
vouloir entraver le trafic en mer Rouge et dans 
le golfe d'Aden des navires d'Arabie saoudite, 
premier exportateur mondial de brut. 
Malgré cette accalmie, le prix du brut "devrait 
conserver un biais haussier tant que les appro-

visionnements mondiaux en pétrole resteront 
exposés à des risques de perturbations plus 
importantes et plus durables", tempère toute-
fois Han Tan, analyste marchés chez Bybit. 

 
Dassault Systèmes brille 

 
Le titre de l'éditeur français de logiciels Das-
sault Systèmes a grimpé de 7,90% à 19,88 eu-
ros, en tête des performances du CAC 40 ven-
dredi. La veille, la société avait annoncé l'ac-
quisition d'ArisGlobal, groupe spécialisé dans 
les logiciels dédiés aux essais cliniques, pour 
un montant pouvant aller jusqu'à 2 milliards de 
dollars. 
Dans le même temps, l'entreprise a fait état 
dans un communiqué distinct d'un bond de 
28% de son bénéfice net au premier semestre, 
à 611,8 millions d'euros, soutenu par la réduc-
tion de ses charges opérationnelles. 
Nexity voit rouge 
Le titre du promoteur immobilier Nexity a chuté 
de 8,61% à 6,64 euros après avoir publié jeudi 
une baisse de 10% des réservations de loge-
ments recensées au premier semestre, la re-
prise attendue du secteur immobilier étant re-
tardée par le conflit au Moyen-Orient. 
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BOURSE ZURICH 
Les indices en vert pour terminer la semaine

La Bourse suisse a terminé sur 
une note positive vendredi. Les 
investisseurs ont fait l'impasse 

sur les nouveaux droits de douane 
américains et la hausse des prix du 
pétrole liée au conflit au Moyen-
Orient. La saison des résultats s'est 
poursuivie avec, notamment, les 
données du blue chip SGS. 
Dans la nuit, les Etats-Unis ont ins-
tauré de nouveaux droits de douane 
de 12,5% pour les biens suisses. 
Ces surcoûts "imposés aux entre-
prises suisses ajoutent une couche 
supplémentaire d'incertitude à un 
contexte géopolitique déjà tendu au 
Moyen-Orient", ont relevé les experts 
de Vontobel dans un commentaire. 
A propos de l'or noir, UBS continue 
"d'escompter que la reprise de la 
production au Moyen-Orient sera 
plus lente qu'anticipé par le marché, 
étant donné qu'elle nécessite une 
augmentation (du nombre) de na-
vires entrant (dans la région)". Le 

conflit reprenant, "ces flux restent fai-
bles. Cela devrait maintenir le mar-
ché pétrolier sous tension et soutenir 
les prix", a noté Giovanni Staunovo, 
stratégiste à la gestion de fortune 
mondiale du géant bancaire. 

 
Nestlé reprend un peu de couleurs 

 
Le SMI a terminé en hausse de 
0,79% à 14'327,20 points, avec un 
plus haut à 14'362,60 et un plus bas 
à 14'242,94. Le SLI a avancé de 
0,75% à 2276,74 points et le SPI a 
gagné 0,69% à 20'069,67 points. Sur 
les trente valeurs vedettes, 25 ont 
progressé et cinq reculé. 
Galderma (+2,6%), Julius Bär 
(+2,5%), Logitech et Alcon (chacun 
+1,9%) ont terminé sur le podium. 
Médaille en chocolat, le géant vevey-
san Nestlé (1,7%) a refait une petite 
partie des pertes essuyées la veille (-
7,8%) dans le sillage de l'annonce 
d'une baisse de près d'un tiers de 

son bénéfice semestriel et d'une di-
minution des ventes.Les autres poids 
lourds Roche (+1,6%), UBS (+0,2%) 
et Novartis (-0,6%) ont évolué diver-
sement.Roche a obtenu le feu vert 
de l'Agence américaine du médica-
ment (FDA) pour un test d'analyse 
PCR Cobas destiné aux femmes at-
teintes de vaginite. Il permet d'obte-
nir des résultats précis à partir d'un 
seul prélèvement vaginal. 
SGS (-2,7%) a fini lanterne rouge du 
petit groupe de perdants. 
Le spécialiste genevois de l'inspec-
tion et de la certification enregistré 
une solide progression de ses activi-
tés au premier semestre. Mise en 
confiance par la solide croissance de 
ses divisions et par les multiples ac-
quisitions, la direction a confirmé ses 
objectifs pour cette année et la sui-
vante. 

 
Calida se retrouve nu comme un ver 

 

Sur le marché élargi, BB Biotech 
(+1,8%) a enregistré au deuxième 
trimestre un bénéfice net de 451 mil-
lions de francs suisses, contre une 
perte nette de 100 millions au même 
trimestre de l'année précédente. 
Calida (-7,3%) a plongé au sortir 
d'un semestre difficile. Le groupe lu-
cernois a cédé sa marque de lingerie 
américaine Cosabella, rachetée en 
2022 pour 80 millions de dollars, et 
qui n'a rapporté que 4 millions de 
francs suisses de chiffre d'affaires 
sur six mois. 
Cembra Money Bank (-1,6%) a ré-
colté 52 millions de francs suisses en 
cédant 601'801 actions propres, afin 
de financer une partie des activités 
de financement automobile en 
Suisse de Santander. 
SFS (-6,7%) a été grevé par une ré-
trogradation à "neutral" de "buy" de 
la part d'UBS et d'une autre à pondé-
rer au marché (surpondérer) de la 
part de la Banque cantonale de Zu-

rich (ZKB), au lendemain de ses chif-
fres semestriels pourtant meilleurs 
qu'attendu. 
Le spécialiste des matériaux compo-
sites Schweiter Technologies 
(+5,1%) est parvenu à faire croître 
sa rentabilité au premier semestre, 
malgré un chiffre d'affaires en repli 
sur la période.  
Cette tendance se dessine égale-
ment pour l'ensemble de 2026, a 
averti la direction. 
La banque Vontobel (+1,4%) a re-
bondi au premier semestre 2026, ti-
rant profit d'une hausse de près d'un 
quart de ses revenus, d'une réduc-
tion de la base de coûts et d'une ac-
tivité soutenue de la clientèle. La 
banque de gestion zurichoise a vu 
son bénéfice net décoller de 87% sur 
un an à 216 millions de francs 
suisses. 
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AVEC LE RECUL DES PRIX DU BRUT  
La Bourse de Paris termine en hausse 
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La Bourse de New York a terminé sans direction claire vendredi, le net recul des prix de l'énergie ne parvenant pas à compenser 
entièrement la faiblesse du secteur des semi-conducteurs, poids lourd de la place américaine.

COTATION COMMERCIALE D’OUVERTURE DU DINAR ALGERIEN 

BOURSE DE NEW YORK  

Wall Street clôture mitigée, entre repli du 
pétrole et faiblesse des puces électroniques



"A partir de maintenant, 
tous les dommages cau-
sés aux navires seront 

payés par l'argent iranien que les 
Etats-Unis ont en leur possession 
et contrôlent", a déclaré le prési-
dent américain. 
Le ministre iranien des Affaires 
étrangères, Abbas Araghchi, a es-
timé vendredi que la volonté de 
Donald Trump d'utiliser des fonds 
iraniens gelés pour rembourser 
les dégâts sur les navires touchés 

dans le Golfe crée un "précédent 
incendiaire". "La saisie des avoirs 
d'un autre pays pour régler de fu-
tures créances (...) constitue un 
précédent incendiaire", a écrit Ab-
bas Araghchi sur X. Donald 
Trump a affirmé jeudi que les 
fonds iraniens gelés aux Etats-
Unis serviraient désormais à rem-
bourser les dégâts sur les navires 
touchés dans le Golfe. 
"A partir de maintenant, tous les 
dommages causés aux navires, à 

la cargaison ou à tout autre élé-
ment s'y rapportant, seront payés 
par l'argent iranien que les Etats-
Unis ont en leur possession et 
contrôlent", a déclaré le président 
américain sur sa plateforme Truth 
Social. 
Les affrontements entre Téhéran 
et Washington, qui ont repris le 7 
juillet, font craindre un blocage 
durable des exportations d'hydro-
carbures puisque le stratégique 
détroit d'Ormuz est verrouillé par 

l'Iran et que les Houthis yémé-
nites ont annoncé un blocus des 
navires d'Arabie saoudite, premier 
exportateur mondial de brut. 
Après avoir flambé jeudi, les 
cours refluaient légèrement ven-
dredi en début d'échanges asia-
tiques, le Brent se maintenant au-
tour du niveau de 100 dollars at-
teint la veille pour la première fois 
depuis mai 
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Trump veut utiliser des fonds iraniens pour payer les dégâts  
sur les navires dans le Golfe
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Arrivé lundi à Downing Street en 
remplacement de Keir Starmer, 
le dirigeant de 56 ans a rapide-

ment affiché ses intentions en matière 
de lutte contre la vie chère: il a annoncé 
mardi la suppression de la TVA sur 
l'électricité cet hiver, avant de rétablir 
mercredi un plafond de 2 livres (2,35 
euros) sur les tarifs des bus en Angle-
terre à partir de janvier. Il promet d'au-
tres annonces dans les jours à venir. 
"J'ai demandé à l’ensemble du Cabinet, 
lors de notre première réunion hier, de 
faire passer les mesures sur le coût de la 

vie avant tout le reste", a-t-il martelé 
mercredi lors d'un déplacement à Bath, 
ville du sud-ouest de l'Angleterre. "Les 
gens peinent à s'en sortir, la vie est trop 
difficile." 
Après s'être maintenue à 2,8% sur un an 
en mai, l'inflation a finalement reculé 
davantage qu'attendu en juin, à 2,6%, 
contre 2,7% anticipé par les écono-
mistes, selon les chiffres publiés mer-
credi par l'Office national des statis-
tiques (ONS). 
Mais le pouvoir d'achat des Britan-
niques a été durement entamé ces der-

nières années par une inflation qui a 
culminé à des niveaux inédits depuis 
des décennies avant de ralentir progres-
sivement. 

 
"Beaucoup à faire" 

 
La baisse de l'inflation constatée mer-
credi "est une nouvelle que les familles 
veulent entendre, mais il reste encore 
beaucoup à faire pour donner un peu 
d'air aux gens", a réagi le nouveau mi-
nistre des Finances, John Healey. 
Selon les économistes, cette accalmie 
pourrait être de courte durée, notam-
ment parce que le plafond sur les prix 
de l'énergie dans le pays, révisé tous les 
trois mois par le régulateur du secteur 
et qui avait jusqu'ici contribué à amortir 
l'impact de la guerre au Moyen-Orient, 
a augmenté de 13% en juillet. 
En outre, le regain de tensions au 
Moyen-Orient "a fait remonter les prix 
de l'énergie en juillet" pointe James 
Smith, économiste en chef du centre de 
réflexion Resolution Foundation. "L'in-
flation devrait repartir à la hausse" et ce, 
"malgré la réduction de la TVA sur les 
factures d'électricité décidée par le gou-
vernement". 
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ROYAUME-UNI 

L'inflation ralentit
L'inflation au Royaume-Uni a reculé à 2,6% en juin, notamment grâce à une baisse des prix des 

carburants, un coup de pouce bienvenu, mais probablement temporaire, pour le tout nouveau Premier 
ministre travailliste Andy Burnham, qui assure faire passer le pouvoir d'achat "avant tout le reste".

Le secteur privé allemand a re-
noué avec la croissance en juillet 
pour la première fois en quatre 

mois, porté par une nette reprise de la 
production manufacturière, selon une 
enquête publiée vendredi, même si le 
regain de conflits au Moyen-Orient 
jette le doute sur la pérennité de cette 
reprise. L'indice composite flash des 
directeurs d'achat (PMI) pour l'Alle-
magne, établi par S&P Global, a pro-
gressé à 51,2 en juillet, contre un chif-
fre définitif de 49,5 en juin, dépassant 
ainsi les 49,8 prévus par les analystes 
interrogés par Reuters. Le seuil de 50 
sépare la croissance de la contraction. 
"L’économie allemande a bien démarré 
le troisième trimestre, l’indice PMI 
composite étant revenu en territoire 

de croissance après avoir signalé une 
période de contraction de trois mois à 
la suite du déclenchement de la guerre 
au Moyen-Orient", a déclaré Phil 
Smith, directeur adjoint chargé des 
questions économiques chez S&P Glo-
bal Market Intelligence. 
Toutefois, compte tenu de l’escalade 
des hostilités dans la région, qui a 
exercé une nouvelle pression à la 
hausse sur les prix mondiaux de l’éner-
gie, la voie vers une reprise durable 
semble encore très incertaine, a ajouté 
Phil Smith. 
L'indice PMI flash du secteur manu-
facturier a progressé à 52,2, contre 
50,3 le mois précédent, dépassant ainsi 
les prévisions consensuelles de 50,5 is-
sues d'un sondage Reuters auprès 

d'analystes. "Le secteur manufacturier 
a connu en juillet un mois exception-
nel en termes de croissance de la pro-
duction, enregistrant sa plus forte 
hausse de la production depuis près de 
quatre ans et demi", a déclaré Phil 
Smith. Dans le même temps, l’activité 
dans le secteur des services est restée 
en dessous du seuil des 50, à 49,6 en 
juillet, bien qu’elle se soit améliorée, 
passant de 48,6 à son plus haut niveau 
depuis quatre mois. Les estimations 
tablaient sur 49,0. 
Les nouvelles commandes ont aug-
menté pour la première fois depuis fé-
vrier, soutenues par une reprise, certes 
marginale, de la demande de services 
et par une accélération de la crois-
sance des commandes dans le secteur 

manufacturier. L’emploi a de nouveau 
reculé, mais à un rythme plus lent que 
depuis décembre, tandis que la 
confiance des entreprises s’est amélio-
rée pour atteindre son plus haut ni-
veau depuis cinq mois. L’inflation des 
coûts des intrants s’est accélérée par 
rapport à son plus bas niveau en qua-
tre mois, atteint en juin, sous l’effet des 
entreprises de services et en partie en 
raison de l’expiration de la réduction 
fiscale temporaire accordée par le 
gouvernement sur les carburants. 
"Avec la remontée des cours du pé-
trole, il semble que nous puissions 
nous diriger vers une période de pres-
sions inflationnistes renouvelées", a 
déclaré Phil Smith. 
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ALLEMAGNE 

L'activité économique renoue avec la croissance après quatre mois 

ZONE EURO  
L'activité du secteur 
privé en hausse le 

mois de juillet 

 

L'activité au sein du secteur privé 
dans la zone euro est répartie à la 
hausse en juillet, grâce à un re-

bond de la demande et une hausse de 
prix davantage contenue, selon l'indice 
PMI Flash publié vendredi par S&P 
Global. 
Ce baromètre, calculé sur la base de 
sondages auprès d'entreprises, s'est 
affiché à 51,9 points, au "plus haut" de-
puis cinq mois, contre 50 en juin (va-
leur révisée). 
Un chiffre situé sous la barre des 50 
points signale une baisse de l'activité, 
au-dessus de ce seuil, il reflète une ex-
pansion. 
L'augmentation de l'activité "reflète un 
rebond de la demande, qui a par ail-
leurs incité les entreprises à renforcer 
leurs effectifs", explique S&P Global. 
"Parallèlement, les pressions inflation-
nistes se sont atténuées par rapport à 
juin", même si elles restent "pronon-
cées", est-il souligné. Cet indicateur a 
également retenu d'une embellie en Al-
lemagne, première économie de la 
zone euro, où "l'activité globale a aug-
menté pour la première fois depuis 
quatre mois" 
APS 
 

 
JAPON  

L'inflation grimpe à 
1,6% en juin  

 

L'inflation au Japon s'est accélérée 
en juin, à 1,6% contre 1,4% sur un 
an en mai, selon les chiffres offi-

ciels publiés vendredi. Le niveau des 
prix à la consommation (hors produits 
frais) communiqué par le gouverne-
ment est conforme aux prévisions 
moyennes du marché. 
Selon le ministère de l'Intérieur, l'infla-
tion s'explique par le coût de l'énergie 
importée et des produits dérivés du pé-
trole continuant à faire monter les prix 
des produits. La chute du yen, proche 
de ses plus bas niveaux depuis 40 ans, 
augmente également le coût des im-
portations telles que le pétrole et les 
denrées alimentaires pour le Japon, 
dont il est très dépendant. 
La Banque du Japon (BoJ) devrait 
maintenir son taux directeur le 31 juil-
let, après l'avoir relevé à 1% le mois 
dernier, au plus haut depuis trois dé-
cennies. Le consensus des écono-
mistes prévoit la prochaine hausse en 
décembre 

APS
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AMD vend 2GW de GPU à Anthropic en échange d'un investissement  
allant jusqu'à 5Md$

OpenAI a étendu l'accès à 
ChatGPT Health à tous les 
utilisateurs américains disposant 

d'un compte, à condition d'être connectés 
et d'avoir plus de 18 ans. La 
fonctionnalité avait été lancée une 
première fois en janvier, mais restait 
jusqu'ici limitée. Elle permet désormais 
aux utilisateurs de connecter leurs 
dossiers médicaux et leurs données de 
santé afin que le chatbot en tienne 
compte dans ses réponses. 
Selon OpenAI, plus de 300 millions de 
personnes posent chaque semaine des 
questions liées à la santé sur ChatGPT. La 
société présente cette évolution comme 
un moyen de fournir des réponses plus 
personnalisées, en s'appuyant sur des 
informations concrètes propres à chaque 
utilisateur. 

 
Que permet ChatGPT Santé ? 

 
Avec l'accord de l'utilisateur, ChatGPT 
peut accéder à différentes catégories de 

données : médicaments, résultats 
d'analyses, comptes rendus de 
consultations récentes, données de 
sommeil ou encore activité physique. 
L'utilisateur peut également renseigner 
manuellement des informations 
contextuelles, comme des objectifs 
personnels ou des restrictions 
alimentaires. OpenAI donne l'exemple 
d'une restriction alimentaire partagée 
avec le chatbot, qui sera ensuite prise en 
compte automatiquement lorsque 
l'utilisateur demande des idées de 
recettes. 
Du côté des intégrations, Apple Health 
est présenté comme le principal 
fournisseur de données de forme 
physique. OpenAI n'a pas encore précisé 
si des alternatives comme Google Health 
seraient prises en charge. Des connexions 
sont également disponibles avec 
MyFitnessPal, Peloton ou Weight 
Watchers. Pour les données médicales, les 
sources proviennent de systèmes 
hospitaliers américains ou de prestataires 

comme One Medical et Function Health. 
 

Quelle confidentialité ? 
 
Bien évidemment, quand on partage ses 
données de santé avec une intelligence 
artificielle, la question principale, reste la 
confidentialité de ces données. Que fait 
l'IA en question des données que j'envoie 
? À quelles fins sont-elles exploitées ? 
OpenAI indique que les données de santé 
bénéficient de "protections de 
chiffrement supplémentaires". La société 
précise que ces informations ne seront 
pas utilisées pour entraîner ses modèles, 
ni à des fins publicitaires. 
L'utilisateur peut déconnecter ses 
données à tout moment. Elles seront 
alors supprimées des serveurs d'OpenAI 
dans un délai de 30 jours, selon les dires 
de l'entreprise. 

Un lancement dans un contexte juridique 
tendu 

 
Ce déploiement intervient alors 
qu'OpenAI fait face à une attention 
croissante concernant la fiabilité de ses 
conseils médicaux. Un homme résidant 
en Floride a déposé une plainte contre la 
société cette semaine, invoquant des 
"recommandations médicales 
extrêmement dangereuses" formulées par 
une version antérieure du modèle, GPT-
4o. 
Selon le New York Times, le plaignant 
affirme que ChatGPT l'aurait rassuré en 
lui indiquant qu'il n'avait pas besoin de 
consulter un médecin, alors qu'il 
décrivait des symptômes qui se sont 
révélés être ceux d'une embolie 
pulmonaire, un problème grave 
nécessitant une prise en charge rapide. Le 
chatbot lui aurait notamment répondu : 
"Dieu n'a pas conçu votre corps pour 
qu'il échoue sans cesse."

AMD, le fournisseur de puces a 
annoncé avoir signé un ac-
cord avec Anthropic. AMD in-

vestit jusqu'à 5 Md$ dans l'éditeur 
de Claude et lui fournit 2GW de ca-
pacité GPU. 
C’est le retour de la course avec 
son concurrent Nvidia. Après avoir 
multiplié les partenariats avec Ope-
nAI et Oracle en 2025, AMD dé-
croche un contrat majeur avec 
Anthropic, qui prévoit l’acquisition 
de 2 GW de capacité de calcul 
basée sur les derniers GPU Instinct 
MI455X, du processeur Epyc “Ve-
nice” (CPU de 6è génération), des 
réseaux AMD Pensando et de l’ar-
chitecture Helios, avec une pre-
mière mise en service attendue au 
premier semestre 2027 avec un ob-
jectif d’un gigawatt déployé. 

 
Plus qu’un fournisseur de GPU 

 
L’investissement stratégique en ac-
tions allant jusqu’à 5Md$ d’AMD, 
est versé par étapes en fonction du 

déploiement des infrastructures, et 
vise à ancrer durablement Anthro-
pic dans son écosystème technolo-
gique.  
En parallèle, les deux entreprises 
ont signé un accord pluriannuel sur 
l’optimisation des modèles Claude, 
tandis qu'AMD prévoit d’intégrer les 

outils d’Anthropic dans ses propres 
équipes d’ingénierie et de dévelop-
pement de produits notamment 
pour accélérer le développement de 
sa suite logicielle ROCm.  
Une approche qui fait écho aux ac-
cords récents entre les fournisseurs 
majeurs d'infrastructures IA et leurs 

clients clés. Face à une demande 
de calcul qui explose, les fabricants 
de puces ne se contentent plus de 
vendre leurs produits, ils se tour-
nent vers le financement d’acteurs 
puissants pour sécuriser des vo-
lumes de commandes sur plusieurs 
années. 

 
Dépasser ses concurrents  

 
Pour AMD, cette opération consti-
tue un levier stratégique dans la 
course qui l’oppose à Nvidia, tou-
jours largement dominant sur le 
marché des GPU pour l’IA. 
 Cela place AMD au cœur de la 
structuration mondiale de l'infra-
structure IA. En garantissant une 
capacité de calcul de 2 GW avec 
AMD, soit l’équivalent de dizaines 
de milliers de GPU haut de gamme, 
Anthropic démontre son besoin de 
répondre à une demande en plein 
essor en augmentant ses infrastruc-
tures informatiques.

CHATGPT SANTÉ DÉBARQUE AUX ÉTATS-UNIS  

Nonne idée ou risque majeur  
pour la vie privée ?

La fonctionnalité, qui permet de connecter des données médicales et de santé au chatbot d'OpenAI, 
est ouverte depuis peu à l'ensemble des utilisateurs américains connectés.

Téhéran affirme 
avoir détruit un 

centre de données 
Amazon au 

Bahreïn 
 

La guerre au Moyen-Orient 
fait aussi des dommages 
au secteur high-tech. 

L'Iran annonce ainsi avoir dé-
truit un data center important 
au Bahreïn. 
On ne compte plus les pro-
blèmes créés par les repré-
sailles iraniennes à la guerre 
lancée par les États-Unis. Avec 
les différents blocus autour du 
détroit d'Ormuz, ce sont ainsi 
différents produits nécessaires 
à la production de composants 
tech, comme l'hélium, qui ne 
peuvent plus être acheminés. 
Mais des infrastructures sont 
aussi directement dans le vi-
seur de ce pays, comme le rap-
pelle cette annonce. 

 
L'Iran affirme avoir détruit un data 
center d'Amazon au Moyen-Orient 

 
Si l'Iran vise des bases améri-
caines dans différents pays du 
Moyen-Orient, il n'exempte pas 
non plus d'autres types infra-
structures. Au milieu de se-
maine, Téhéran annonçait ainsi 
avoir visé un data center 
d'Amazon, installé à Bahreïn - 
pays situé à environ 200 kilo-
mètres de l'Iran. 
Aujourd'hui, après de nouvelles 
frappes, le même pays ex-
plique avoir détruit ce même 
data center. Une opération qui 
s'inscrirait, toujours selon la 
même source, dans sa straté-
gie d'attrition des moyens mili-
taires américains dans la 
région. 

 
Des attaques similaires ont eu lieu au 

mois de mars dernier 
 
Les Gardiens de la révolution 
ont ainsi indiqué, dans un com-
muniqué relayé par les médias 
nationaux, « avoir pris pour 
cible et détruit le bâtiment du 
centre de données de la so-
ciété américaine Amazon à 
Bahreïn, qui joue un rôle ma-
jeur dans la collecte d'informa-
tions pour l'armée américaine 
», ainsi que s'en fait l'écho Eu-
rope 1. 
Il faut noter que ce n'est pas la 
première fois que l'Iran attaque 
des data centers. Au mois de 
mars, peu après l'attaque sur-
prise du 28 février menée 
contre les dirigéants iraniens, 
l'Iran avait déjà ciblé des cen-
tres données d'Amazon. L'un 
au niveau du Bahreïn, et deux 
autres qui se trouvent du côté 
des Émirats arabes unis. 
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Pendant que les constructeurs européens licencient,  
BYD va recruter un nombre invraisemblable de salariés

S’en est définitivement fini des 
Mercedes V12 en Europe. Année 
après année, le choix s’était res-

treint dans la gamme. Après la dispa-
rition progressive des 600 et des ver-
sions 65 AMG dans les Classe S ber-
line et coupé, les SL ou encore le 
Classe G, le dernier restylage de la 
Classe S a eu raison du V12, même 
chez Maybach. Cette mécanique est 
très peu diffusée. Il faut dire qu’avec 
305 g de CO2 au kilomètre dans une 
Classe S, ce moteur s’expose aux péna-
lités maximales dans la plupart des 
pays taxant les véhicules polluants. 
L’adapter aux nouvelles normes 
d’émissions Euro 7 n’aurait tout sim-
plement pas été rentable pour le 
constructeur. Déjà en difficulté entre 
la menace qui pèse sur lui aux États-
Unis et la chute du marché chinois, 
adapter un moteur de niche à la nou-
velle réglementation n’est clairement 
pas à l’ordre du jour. 
En Chine, aux États-Unis et au 
Moyen-Orient, la Maybach S680 res-
tera équipée du V12 6.0 biturbo avec 
ses 630 ch et 900 Nm de couple. Chez 
nous, l’appellation S680 perdure avec 
un V8 4.0 biturbo de 612 ch et 850 
Nm. Des versions à peine plus raison-
nables sont aussi proposées, comme la 
S580 avec son V8 de 537 ch et une mi-
cro-hybridation de 23 ch. Mercedes 
propose même sa grande berline en 
hybride rechargeable avec un six-cy-
lindres de 367 ch associé à un moteur 
électrique de 150 ch pour une puis-
sance cumulée de 510 ch, mais surtout 
des émissions de CO2 de 23 g au kilo-
mètre, de quoi s’épargner le malus de 
80 000 € qui touche les autres motori-
sations en France. 
On peut déplorer l’arrêt du V12 Mer-
cedes, mais en le maintenant jusqu’à 
cette année en Europe et en conti-

nuant de le proposer sur les marchés 
moins restrictifs en matière de pollu-
tion, le constructeur continue de 
s’aventurer sur un terrain que la plu-
part de ses concurrents ont aban-
donné.  

 
Mercedes était en réalité l’un  

des derniers à résister 
 
Audi s’est retiré du segment des 
grandes berlines en stoppant son A8 
sans remplaçante directe, le Q9 étant 
plus un concurrent des GLS et BMW 
X7, par exemple. La berline aux an-
neaux avait, quoi qu’il en soit, déjà 
abandonné son W12 de longue date. 
Le constat n’est guère plus encoura-
geant chez BMW. La Série 7 est tou-
jours présente et rempile même avec 
un restylage, mais le V12 n’est plus de 
la partie depuis le dernier changement 
de génération. Même le V8 n’a plus 
droit de cité sous le capot de la Bava-
roise ! 
Pour encore profiter d’une berline 
douze-cylindres ouatée à souhait, il 
faut désormais se tourner du côté de 
Rolls-Royce, qui conserve le V12 
BMW, mais qui n’est plus disponible 
chez la marque à l’hélice. Même chez 
Bentley, le W12 s’est éclipsé au profit 
de V8 hybrides, tout aussi perfor-
mants, si ce n’est plus, mais le raffine-
ment n’est plus du même niveau. Cette 
disparition est donc tout ce qu’il y a 
de plus logique pour Mercedes, qui 
pratique cette politique depuis plu-
sieurs années déjà sur les modèles in-
férieurs : moins de V8, une Classe C 
AMG quatre-cylindres et une généra-
lisation des versions sportives électri-
fiées, partiellement voire intégrale-
ment, comme le démontrent les ré-
centes AMG GT et CLA 45 AMG.

Malgré un marché chinois qui 
s’est écroulé de 23 % au pre-
mier semestre 2026, les 

constructeurs chinois continuent leur 
course frénétique. Entre une concur-
rence féroce et un rythme effréné de 
nouveautés, les constructeurs conti-
nuent de recruter des salariés sup-
plémentaires. BYD lance une cam-
pagne de recrutement importante en 
Chine : l’entreprise ouvre 9 000 
postes supplémentaires à différents 
échelons. Une fois de plus, le géant 
chinois avance à contre-courant de 
ses concurrents européens.  
BYD a besoin de 9 000 employés 
supplémentaires alors que le 
contexte est loin d’être optimal. Bien 
que la marque ait ouvert des usines 
au Brésil, en Thaïlande et, prochai-
nement, en Hongrie, l’essentiel de 
son activité reste en Chine. Il pourrait 
alors sembler logique que la marque 

recrute dans ce pays. Pourtant, les 
indicateurs sont relativement 
contrastés pour le constructeur. D’un 
côté, les ventes sur le marché inté-
rieur se tassent. Certes, la clientèle 
jeune est friande de voitures neuves 
et en achète à un rythme soutenu, 
comme en témoigne la moyenne 
d’âge du parc (1,8 an pour les élec-
triques). Cependant, le trop grand 
nombre de nouveautés, une centaine 
par mois, commence à lasser la 
clientèle, qui s’y perd et achète 
moins. D’un autre côté, la stratégie 
consistant à se tourner vers l’export 
commence à porter ses fruits. Au 
premier semestre 2026, BYD a ex-
porté 789 400 voitures, un chiffre en 
hausse de 70 % sur un an et qui 
s’inscrit dans une dynamique ag-
gressive. Déjà en 2025, les exporta-
tions avaient augmenté de 145 % 
par rapport à 2024. Au vu des ventes 

chinoises, toutes les marques pré-
sentes dans le pays se retrouvent 
dans des situations similaires, par-
fois avec succès comme Tesla, et 
d’autres avec beaucoup moins. Quoi 
qu’il en soit, la situation de BYD peut 
laisser beaucoup de concurrents rê-
veurs, en particulier du côté des Eu-
ropéens. Les marques allemandes 
font partie des dernières à s’accro-
cher au marché chinois, et celui-ci ne 
leur fait pas de cadeau. Les ventes 
de Porsche se sont effondrées et le 
réseau a tendance à disparaître, tan-
dis que le pari de Mercedes de miser 
sur le luxe ne semble pas suffisant 
pour compenser la perte de volume. 

 
Des recrutements pour la productivité  

immédiate et tenir sur la durée 
 
Le plan de recrutement de BYD est 
réparti sur trois échelons dans deux 

usines de la zone industrielle de 
Shenshan. Pour son usine de 
Xiaomo, l’entreprise recherche 4 800 
employés pour la production avec 
des postes de tôliers, de techniciens 
habitacle et de personnel logistique 
pour les entrepôts. À l’échelon supé-
rieur, la marque recrute 1 200 em-
ployés pour des postes d’opérateurs 
d’assemblage, de soudeurs et de 
techniciens spécialisés dans les ma-
tériaux moussés (plastiques d’habita-
cle, sièges, etc.). Enfin, BYD re-
cherche 2 000 régleurs de machines-
outils et soudeurs pour son usine 
d’Ebu. À un niveau plus élevé, des 
postes de concepteurs de moules 
sont également ouverts pour le déve-
loppement de futurs modèles. Pour 
ordre d’idée, les rémunérations vont 
de 5 000 yuans (environ 650 €) 
jusqu’à 20 000 yuans (approximati-
vement 2 600 €). 

Une fois ces recrutements menés à 
bien, le parc industriel de BYD à 
Shenshan devrait encore monter en 
puissance avec un chiffre d’affaires 
annuel estimé à 220 milliards de 
yuans (28,5 milliards d’euros). En 
2025, les sites du constructeur dans 
cette zone ont produit près de 300 
000 voitures. Encore une fois, de 
quoi rendre jaloux les Européens. On 
pense notamment à Volkswagen, 
dont aucune usine allemande ne 
tourne à plein régime, d’où le pro-
gramme de réduction des coûts 
drastique. Une baisse due non seu-
lement au recul des ventes en Chine, 
mais aussi à la concurrence des 
marques de ce pays en Europe. 
Ajoutez à cela une politique anti-voi-
tures chinoises aux États-Unis et il 
semblerait bien que tout le monde, 
ou presque, craigne BYD et ses 
compatriotes.

APRÈS DES ANNÉES AU SOMMET  

Le moteur le plus noble de Mercedes flingué par 
la norme Euro 7

Depuis les années 90, les modèles les plus haut de gamme de Mercedes se réservaient ce que le constructeur faisait de plus raffiné en termes 
de motorisation : le V12. Qu’il soit installé dans de grandes berlines, des coupés, des roadsters, voire même dans le Classe G, ce type de 

moteur était synonyme de performances et de raffinement. Hélas, depuis quelques années, il rimait surtout avec consommation et émissions. 
L’arrivée de la norme Euro 7 scelle le sort de cette mécanique en Europe. 
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Le baril de Brent à 96,78 dollars 
 
Les prix du pétrole ont reflué vendredi après leur envolée cette semaine. Le baril de 
Brent s’est établi à 96,78 dollars. Le prix du baril de Brent de la mer du Nord, pour li-
vraison en septembre, a chuté de 3,88% à 96,78 dollars. Il a perdu jusqu’à 5% en 
séance, tombant au plus bas à 95,13 dollars. La veille, il avait dépassé le seuil sym-
bolique des 100 dollars pour la première fois depuis le mois de mai. Son équivalent 
américain, le baril de West Texas Intermediate (WTI), pour livraison le même mois, a 
reculé de 3,12% à 89,31 dollars.
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ÉDUCATION 

Les nouveautés de la rentrée scolaire 2026/2027

Le ministre de l'Éducation natio-
nale, M. Mohammed Seghir Sa-
daoui, a annoncé, hier à Alger, 

un ensemble de dispositions pédago-
giques, en prévision de l'année scolaire 
2026/2027, dont la programmation de 
la langue anglaise en 3e année pri-
maire et le renforcement de son vo-
lume horaire, notamment dans les 
spécialités techniques.  
Dans une allocution à l'ouverture de la 
conférence nationale annuelle de pré-
paration de la prochaine rentrée sco-
laire, le ministre a dévoilé des "dispo-
sitions d'amélioration" qui seront 
mises en œuvre dès la nouvelle rentrée 
scolaire, suivant un calendrier qui 
s'étalera sur deux à trois années si né-
cessaire.  
Ces améliorations consistent, selon le 
ministre, à ajuster certaines matières 
pour certaines années et cycles d'en-

seignement, en phase avec les exi-
gences de l'acquisition et en cohérence 
avec la spécialisation de la filière.  
Ainsi, il a été décidé de "programmer 
la langue anglaise en 3e année pri-
maire et la langue française à partir de 
la 4e année primaire, aux côtés de l'an-
glais", outre "le renforcement du vo-
lume de l'enseignement de la langue 
anglaise, notamment dans les spéciali-
tés techniques".  
Il a été également décidé de "réajuster 
et de réaménager certaines matières 
pour certaines années et cycles d'en-
seignement, afin de répondre aux exi-
gences de l'acquisition scientifique et 
de la spécialisation des filières d'ensei-
gnement secondaire, notamment en 
consacrant un volume horaire plus 
grand pour les travaux pratiques dans 
les classes de fin de cycle", en sus de 
"l'amélioration continue et graduée 

des programmes scolaires, assurant 
ainsi un environnement scolaire qui 
incite à l'innovation".  
Le ministre a, en outre, fait état de 
"l'organisation de l'enseignement se-
condaire en filières", avec l'introduc-
tion d'une nouvelle filière, à savoir 
"l'informatique", en sus de la promo-
tion "de la mise en place de clubs 
scientifiques et de clubs de robotique 
et de l'Intelligence artificielle (IA) dans 
les établissements éducatifs, et dont le 
nombre s'élève actuellement à 12.574 
clubs scientifiques, à 95 clubs de robo-
tique et à 99 clubs de l'IA". 
"Dans le cadre de la mise en  
œuvre de la vision du président de la 
République, M. Abdelmadjid Teb-
boune, le ministère de l'Education na-
tionale s'emploie à élargir le réseau des 
structures scolaires en fonction des 
besoins du secteur", a-t-il souligné, ex-

pliquant que ce point justifiait "le bud-
get important dont a bénéficié le sec-
teur, ce qui a permis de poursuivre la 
construction d'établissements sco-
laires pour répondre à la demande im-
posée par la hausse croissante du 
nombre d'élèves accueillis à chaque 
année scolaire". 
Et d'ajouter que le ministère œuvre à 
"l'amélioration des conditions socio-
professionnelles des personnels du 
secteur, notamment grâce aux aug-
mentations prévues par le régime in-
demnitaire et le statut particulier, des 
opérations, a-t-il dit, que le secteur a 
veillé à leur mise en œuvre dans les 
délais impartis, tout en assurant la 
poursuite des efforts visant à consoli-
der ces acquis. 

Synthèse R N.

ELLE AVAIT ATTEINT 45,8 MILLIARDS DE M³ À FIN MAI 2026  

La production algérienne de gaz grimpe de 6 %
Par S. R. 

 
 

La production algérienne de gaz na-
turel poursuit sa progression en 
2026. Après cinq mois consécutifs 

de hausse, elle a enregistré une crois-
sance de plus de 6 % en mai par rapport 
à la même période de l'année précé-
dente, confirmant la dynamique du sec-
teur et le rôle stratégique de l'Algérie sur 
le marché gazier international. La pro-
duction nationale s'est établie à 8,342 
milliards de mètres cubes durant le mois 
de mai, contre 7,858 milliards de mètres 
cubes un an auparavant, soit une hausse 
de 484 millions de mètres cubes. Ce vo-
lume correspond à une production 
moyenne de 9,5 milliards de pieds cubes 
par jour, contre 8,95 milliards de pieds 
cubes quotidiens en mai 2025. 
Cette progression s'est traduite par une 
hausse de la production cumulée depuis 
le début de l'année. Entre janvier et fin 
mai 2026, celle-ci a atteint 45,841 mil-
liards de mètres cubes, en augmentation 
de 5 % par rapport aux 43,605 milliards 
de mètres cubes enregistrés à la même 
période de 2025, selon la plateforme 
spécialisée « Attaqa.net ». Les données 
mensuelles illustrent également le main-
tien d'un rythme de production sou-
tenu. Janvier demeure le mois le plus 
performant avec 10,437 milliards de mè-
tres cubes produits, suivi de mars (9,669 
milliards), février (8,946 milliards), avril 
(8,447 milliards) et mai (8,342 milliards 
de mètres cubes). Le niveau atteint en 
janvier constitue d'ailleurs le plus élevé 
enregistré depuis le pic historique de 
13,177 milliards de mètres cubes réalisé 
en mars 2023. 

La hausse de la production s'est accom-
pagnée d'une progression plus modérée 
de la consommation intérieure. Celle-ci 
a atteint 3,526 milliards de mètres cubes 
en mai 2026, contre 3,486 milliards du-
rant le même mois de l'année précé-
dente, soit une augmentation de 1,1 %. 
Cette évolution est principalement por-
tée par les centrales de production 
d'électricité, dont la consommation de 
gaz est passée de 1,606 à 1,737 milliard 
de mètres cubes en un an. Le gaz naturel 
continue ainsi d'occuper une place pré-
pondérante dans le mix électrique natio-
nal, où il représente près de 99 % de la 
production d'électricité. 
Cette montée en puissance de la produc-
tion conforte également les ambitions de 
l'Algérie de renforcer sa présence sur le 
marché européen.  
Selon des informations relayées par la 
plateforme spécialisée, Alger aurait 
donné un accord de principe pour aug-
menter ses exportations de gaz vers l'Es-
pagne de 10 à 15 % à partir du début de 
l'année 2027. Cette hausse reposerait 
principalement sur le gazoduc Medgaz, 
dont la capacité fait actuellement l'objet 
de négociations entre les deux parties 
afin d'être portée de 28 à près de 32 mil-
lions de mètres cubes par jour. Les 
mêmes sources indiquent que les discus-
sions portent également sur une revalo-
risation du prix du gaz algérien vendu à 
l'Espagne, avec une augmentation qui ne 
dépasserait pas 10 %. 
La bonne tenue de la production s'est 
également reflétée dans les exportations. 
En mai 2026, les exportations algé-
riennes de gaz, combinant les volumes 
acheminés par gazoducs et ceux de gaz 
naturel liquéfié (GNL), ont progressé de 

plus de 11 % pour atteindre 4,528 mil-
liards de mètres cubes, contre 4,064 mil-
liards de mètres cubes durant le même 
mois de 2025. Les exportations par ga-
zoducs demeurent la principale compo-
sante des ventes extérieures, avec 3,209 
milliards de mètres cubes exportés en 
mai, contre 2,866 milliards de mètres 
cubes un an auparavant. Les expéditions 
de GNL ont également progressé, pas-
sant de 1,198 à 1,320 milliard de mètres 
cubes. 
Sur l'ensemble du premier semestre, les 
exportations de gaz naturel liquéfié pré-
sentent toutefois une évolution plus 
contrastée. Le dernier rapport de l'Unité 
de recherche sur l'énergie fait état d'un 
recul de 6,5 %, avec un volume exporté 
de 4,47 millions de tonnes, soit environ 
6,1 milliards de mètres cubes, contre 
4,78 millions de tonnes durant la même 
période de 2025. Ce repli est néanmoins 
intervenu malgré un redressement enre-
gistré au deuxième trimestre, au cours 
duquel les expéditions de GNL ont at-
teint 2,43 millions de tonnes. 
La Turquie demeure le premier client de 
l'Algérie pour le gaz naturel liquéfié. Au 
cours du premier semestre 2026, elle a 
importé 1,55 million de tonnes de GNL 
algérien. Elle est suivie par la France 
avec 1,31 million de tonnes, l'Italie avec 
520 000 tonnes, le Royaume-Uni avec 
350 000 tonnes et l'Espagne avec 300 
000 tonnes. À elles seules, ces cinq desti-
nations ont absorbé plus de 90 % des ex-
portations algériennes de GNL, confir-
mant la place prépondérante des mar-
chés européen et turc dans la stratégie 
d'exportation gazière de l'Algérie.

TOURISME SAHARIEN 
Plus de 19.700 
touristes cette 
saison à Illizi 
 

Pas moins de 19.755 touristes 
étrangers et nationaux ont 
convergé, depuis le début de la 

saison touristique saharienne (octobre 
2025 à avril 2026), vers la wilaya d'Il-
lizi, a indiqué samedi la direction lo-
cale Tourisme et de l'Artisanat (DTA). 
Ce nombre d'affluents dans cette ré-
gion, aux importantes potentialités na-
turelles, archéologiques et culturelles, 
est composé de 11.460 touristes na-
tionaux et 8.295 étrangers de diffé-
rentes nationalités, dont 7.292 ont ral-
lié la région via des agences touris-
tiques et de voyages, alors qu'un 
nombre de plus de 1.000 touristes 
étrangers ont été hébergées, durant la 
même saison, par les structures d'ac-
cueil, hôtelières et auberges, a dé-
taillé le DTA, Mohamed Ali Ouidane. 
L'on relève, à ce titre, que les 
agences de tourisme et de voyages 
établies dans la région ont accueilli, 
durant cette saison, 351 touristes 
étrangers, ayant rallié directement la 
région, en sus de 6.941 autres étran-
gers arrivés à Illizi via d'autres 
agences touristiques opérant dans 
d'autres wilayas du pays, traduisant, 
ainsi, l'intérêt grandissant pour la wi-
laya d'Illizi. 
S'agissant de l'hébergement de ce 
flux touristique, le responsable a indi-
qué que plus de 12.463 touristes ont 
été accueillis par les structures d'ac-
cueil, dont 7.434 dans les établisse-
ments hôteliers et 5.029 dans les au-
berges, pour un total de 2.217 nuitées 
enregistrées cette saison au niveau 
des structures hôtelières. 
M. Ouidane a expliqué que cette af-
fluence confirme que la wilaya d'Illizi 
figure parmi les importantes destina-
tions touristiques sahariennes du pays 
eu égard à ses atouts naturels, ses 
sites archéologiques et culturels, ses 
circuits féeriques, appuyés des efforts 
conjugués par les agences touris-
tiques et de voyages et les structures 
d'accueil pour assurer un séjour 
agréable aux touristes. 
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